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Nations Unies
ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE
TRENTE.NEUVIÈME SESSION

Documents officiels

Président: M. Paul J. F. LUSAKA (Zambie).

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Débat général (suite)

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais):
Au nom de l'Assemblée générale, j'ai l'honneur de
souhaiter la bienvenue à l'Organisation des Nations
Unies à M. David Lange, premier ministre et ministre
des affaires étrangères de la Nouvelle-Zélande, et je
l'invite à s'adresser à l'Assemblée générale.
2. M. LANGE (Nouvelle-Zélande) [inteiprétation de
l'anglais] : Monsieur le Président, je vous félicite de
votre élection. Lorsque les problèmes de l'Afrique
semblent si vastes, il est approprié qu'un Africain
préside une fois encore l'Assemblée générale. Nous
sommes sûrs que, sous votre présidence, la présente
session sera couronnée de succès; la Nouvelle­
Zélande fera tout pour vous y aider.
3. Je souhaite la bienvenue au plus nouveau Membre
de l'Organisation des Nations Unies: le Brunéi
Darussalam, pays qui appartient à notre région et avec
lequel nous entretenons depuis longtemps des rela­
tions. La Nouvelle-Zélande est convaincue de longue
date que l'appartenance à l'Organisation des Nations
Unies devrait être universelle et se félicite chaque fois
qu'un pas est fait dans cette direction. Nous ne
voudrions pas voir le principe de l'universalité com­
promis d'une façon ou d'une autre.
4. Je ne me ferais pas l'interprète fidèle de l'opinion
de la plupart des Néo-Zélandais si, dès le début de ma
première intervention à l'Assemblée, je ne parlais pas
d'un problème qui occupe une place prépondérante
dans les débats publics de mon pays. Les Néo­
Zélandais - pas seulement quelques-uns d'entre eux
mais des gens appartenant à tous les secteurs de la
communauté - sont profondément préoccupés par
les armes nucléaires ainsi que par la compétition
continue et mortelle dont font l'objet leur production,
leur amélioration et leur déploiement.
5. La Nouvelle-Zélande est un petit pays éloigné,
peut-être un peu à l'écart du courant principal des
affaires mondiales. Nous avons la chance de vivre
dans une région qui est une oasis de tranquillité dans
un monde profondément divisé et troublé. Comme de
nombreux membres de la communauté internationale,
la Nouvelle-Zélande connaît de graves problèmes
économiques et ég:.llement quelques problèmes so­
ciaux. Mais au moins, nous sommes capables de nous
attaquer à ces problèmes sans que notre attention soit
détournée par des soucis immédiats de securité que
connaissent trop bien nombre de Membres de l'Orga­
nisation. Nous ne sommes pas occupés; nous ne
sommes le client de personne; nous entretenons
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d'excellentes relations avec tous nos voisins; en 1984,
aucun pays n'a de visée sur la Nouvelle-Zélande.
S'agissant de notre protection à long terme, nous
comptons sur notre appartenance à l'Alliance occiden­
tale. Cette appartenance est formellement exprimée
dans un traité de sécurité avec les Etats-Unis et
l'Australie, qui, depuis 33 ans, a été l'élément essentiel
de la politique étrangère et de la défense des gouver­
nements néo-zélandais qui :se sont succédé et qui est
également celui de mon gou.vernement.

6. Compte tenu de cette situation, pourquoi les Néo­
Zélandais se soucient-ils toujours davantage d'une
compétition qui se concentre dans deux capitales
situées au bout du monde? Sans plus d'immodestie
que beaucoup d'autres, les Néo-Zélandais se plaisent à
penser qu'ils constituent un peuple sensé et doté de
sens pratique. S'ils s'alarment de l'accroissement
continu des arsenaux nucléaires c'est snmplement
parce qu'ils n'en comprennent pas le sens. Quel sens y
a-t-il à continuer d'accroître et d'améliorer la capa­
cité existante d'ajouter de nouveaux décombres aux
anciens? Les Néo-Zélandais ressentent une profonde
déception devant l'impossibilité où se trouvent les
Etats dotés de l'arme nucléaire, en particulier les deux
superpuissances, de se mettre d'accord sur des me­
sures pratiques propres à arrêter et renverser le
processus de fabrication d'armes plus nombreuses et
"meilleures". Quand les gens de la rue, partout
dans le monde, comprennent l'irrationnalité de cette
course, ils ne manquent pas de se demander pourquoi
les superpuissances ne la comprennent pas également,
et pourquoi, si elles la comprennent, elles ne l'aban­
donnent pas.

7. Récemment, ces préoccupations ont pris une
nouvelle dimension. Notre peuple, comme d'autres
dans le monde, sait depuis longtemps que la possibilité
d'une guerre nucléaire est une perspective terrible et
effrayante. Depuis de nombreuses années, les Néo­
Zélandais savent que si les pays qui disposent de ces
armes en venaient à s'en servir les uns contre les
autres, ces pays et leurs populations seraient détruits.
Ils doivent reconnaître également que d'autres pays, y
compris la Nouvelle-Zélande, souffriraient très gra­
vement d'une telle situation. Mais les Néo-Zélandais
n'avaient pas jusqu'alors imaginé que les conséquen­
ces physiques directes dont ils auraient à souffrir
seraient catastrophiques. Si le sens commun et le
respect des autres faisaient redouter la guerre nu­
cléaire, peut-être pensions-nous pouvoir nous permet­
tre d'être légèrement moins inquiets que d'autres.

8. Mais au cours de l'année dernière, on a dit aux
Néo-Zélandais que même ce misérable réconfort n'est
plus de mise. Des hommes descienc~ ëminents, de
l'Est comme de l'Ouest, ont dit que les conséquences
globales, climatiques et biologiques à long terme d'une
guerre nucléaire seraient beaucoup plus graves que
celles qui étaient envisagées jusque-la. De plus, ce
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négociations bilatérales clés relatives au contrôle des
armements afin de permettre au dialogue de reprendre.
14. Mon gouvernement espère que les deux grandes
puissances examineront sérieusement l'évolution de la
situation dans la course aux armements. Il est de toute
évidence dans leur propre intérêt et dans celui de nous
tous de faire une tentative beaucoup plus résolue
qu'auparavant pour atteindre des accords qui permet­
tront aux grandes puissances de changer de direction.
Aucun d'entre nous ne sous-estime les complications
qui s'opposent à la réalisation d'un accord qui permet­
trait une réduction mutuelle, équilibrée, vérifiable et
de grande portée des niveaux actuels d'armes nu­
cléaires. Nous sommes. bien conscients qu'il ne sera
pas facile de gérer aisément èt en sécurité la transition
vers un monde plus sûr où, en tant qu'étape vers leur
élimination totale, le nombre d'armes nucléaires serait
considérablement réduit et où toute innovation con­
cernant les armes, s'il y en a une, ne devrait pas
entraîner un manque de stabilité. Untel processus
exige confiance et bonne volonté. Il exigera également
que l'on prenne certains risques. Mais la chose la plus
dangereuse serait de ne rien faire et de permettre à la
compétition de se poursuivre sans fin.
15. En outre, nous demandons à l'Union soviétique
de réfléchir au fait qu'un grand nombre de pays, dont
la Nouvelle-Zélande, ont la plus grande difficulté à
comprendre sa réticence à participer à des négocia­
tions bilatérales sur le contrôle des armements avec les
Etats-Unis. Les événements qui se sont produits entre
1939 et 1945 Ol1t donné à l'Union soviétique toutes les
raisons du monde de se soucier du maintien de la paix.
Cette cause progresserait si l'on retournait à la table
des négociations et si l'o~ cherchait les voies et
moyens permettant de commencer le processus de
réduction des armes.
16. Des pays tels que le mien doivent reconnaître que
la contribution que nous pouvons apporter à un tel
processus est bien limitée. Mais nous n'aurons cesse.
d'essayer. Il y a un certain nombre de choses sur
lesquelles nous voudrions insister. La plus urgente
est la nécessité de procéder à des réductions massives
des armes nucléaires stratégiques. Ii y a également
d'autres choses. Depuis de nombreuses années, la
Nouvelle-Zélande défend l'idée d'un traité complet
d'interdiction des essais.
17. Il faut bien comprendre que si nous favorisions
une telle mesure, cela n'est pas uniquement parce que
l'un des Etats dotés d'armes nucléaires continue, en
dépit d'appels pressants lancés de manière répétée par
tous les pays de la région, à procéder à des essais de
ses armes nucléaires dans le Pacifique Sud. Pour nous,
une interdiction des essais d'armes nucléaires par
n'importe quel pays dans n'importe quel lieu, dans
n'importe quel milieu, constitue un premier pas très
important pour arrêter puis renverser la course aux
armements. Nous avons été très déçus par le manque
de progrès dans l'élaboration d'une telle interdiction.
Ma délégation, à nouveau au cours de la présente
session de l'Assemblée générale, sera coauteur d'un
projet de résolution qui cherche à encourager et à
accélérer ce travail.

18. Un traité d'interdiction globale serait aussi de la
plus grande im.:-'-.;-+ance pour empêcher une nouvelle
dissémination geugraphique des armes nucléaires.
Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir
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serait le cas même si une part relativement réduite des
arsenaux nucléaires existants étaient utilisés ou si les
armes n'étaient utilisées que contre des cibles mili­
taires ou des objectifs de défense. Les hommes de
science nous ont également dit qu'une guerre nucléaire
dans le Nord pourrait bien entraîner un hiver nucléaire
pour le Sud. Ils sont même allés jusqu'à dire qu'il
n'était pas impossible que l'espèce humaine s'inflige
une autodestruction. C'est ce qui pourrait arriver en
cas d'acte délibéré, bien qu'irrationnel, d'erreur, de
calculs erronés ou d'accident.

9. Pour les Néo-Zélandais, c'est là une situation
véritablement effroyable. Des améliorations ou des
modifications de ces prédictions faites sur les con­
séquences d'une guerre nucléaire pourront résulter
des travaux futurs des hommes de science, mais elles
ne porteront que sur le niveau exact d'une catastrophe
totale.

10. Ce que les hommes de science ont dit clairement
- plus clairement encore que dans le passé - c'est
que les armes nucléaires qui ont peut-être permis de
maintenir une paix difficile entre deux grands pays
pendant plus de 30 ans constituent maintenant une
menace pour la sécurité et la survie de pays et de
populations dans le monde entier. La situation que
nous connaissons aujourd'hui est très différente de
toutes celles que la communauté internationale a
connues dans le passé. C'est une situation, aussi
désagréable soit-il d'avoir à y penser, à laquelle aucun
pays - aucune personne d'ailleurs - ne peut échap­
per. NI.'~s n'y échapperons pas si les recettes tradi­
tionnelles de la politique des grandes puissances sont
utilisées.

Il. Bien entendu, ce que les hommes de science
n'ont pas prouvé c'est que la guene nucléaire va se
produire ou qu'elle est plus probable aujourd'hui
qu'elle ne l'a été dans le passé. Mais savoir à quelle
distance nous nous trouvons de l'abîme n'est pas la
question essentielle. Le fait est qu'une guerre nu­
cléaire est possible, que ce soit dans six mois ou dans
un siècle; espérons plutôt tous qu'elle ne se produira
jamais.

12. Aucun Etat nucléaire ne peut nous dire qu'elle ne
se produira pas, qu'il ne fera jamais ce qu'il a le
pouvoir de faire. Les résultats de l'utilisation des
armes nucléaires seraient si graves qu'il incombe
absolument aux Etats dotés d'armes nucléaires de
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour éviter leur
utilisation. Et cela resterait le cas même si les
conséquences d'une guerre nucléaire n'étaient que la
moitié ou même le quart de ce que prédisent les
savants.

13. Mon gouvernement ne trouve aucun encoura­
gement dans les réactions récentes des Etats dotés
d'armes nucléaires à une telle situation. La mise au
point et le déploiement d'armes nucléaires contim,Jent
au même rythme. Il y a des indications inquiétan.tes
selon lesquelles la compétition militaire entre les
grandes puissances pourrait, ces prochaines années,
affecter un autre milieu: l'espace extra-atmosphé­
rique. Les négociations multilatérales de limitation des
armements sont bloquées et, dans certains cas, sur le
point d'être totalement discréditées. Je voudrais de­
mander à l'Union soviétique de répondre de manière
positive à l'invitation des Etats-Unis de reprendre les
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pour l'empêcher. Mon gouvernement jouera un rôle
très actif à la troisième Conférence des parties chargée
de l'examen du Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires l'année prochaine. Pour nous, ce
traité est d'une importance fondamentale pour la
sécurité du monde.

19. Bien entendu, il existe d'autres techniques dans
l'art de la guerre moderne qui ne sont guère moins
déplaisantes que les armes nucléaires. Les armes
biologiques ont déjà été interdites. La nécessité
d'obtenir un accord global interdisant la fabrication et
l'utilisation de toutes les armes chimiques est une
autre question qui préoccupe la Nouvelle-Zélande. Au
cours de l'année écoulée, il semble qu'il y ait eu
certaines perspectives de progrès en ce sens. Nous
prions instamment la Conférence du désarmement de
poursuivre sa tâche.

20. Si la communauté internationale devait tracer la
route permettant de sortir de l'impasse actuelle dans le
domaine des armes nucléaires, cela devrait se faire par
le biais de mesures globales dans lesquelles les Etats
dotés d'armes nucléaires joueraient un rôle essentiel.
Mais les initiatives régionales peuvent également
apporter une contribution. Mon gouvernement con­
sidère le Traité visant l'interdiction des armes nu­
cléaires en Amérique latine (Traité de Tlatelolco)1

comme un progrès très important au niveau régional.
Nous sommes également totalement engagés à l'égard
du Traité sur l'Antarctique2

, que nous défendons
vigoureusement; ce traité a conduit à la démilitarisa­
tion d'un continent tout entier au sud de la Nouvelle­
Zélande en interdisant d'y placer ou d'y essayer des
armes nucléaires et, depuis plus de 20 ans, il a été la
garantie de la stabilité de cette région.

21. Tout récemment, une nouvelle initiative a été
prise dans notre région du monde. Sur la proposition
de l'Australie et avec le plein appui de mon gouver­
nement, les chefs de gouvernement des Il pays qui
composent le Forum du Pacifique Sud se sont mis
d'accord le 28 août de cette année, au cours d'une
réunion à Tuvalu, sur l'opportunité de créer une zone
dénucléarisée dans le Pacifique Sud le plus tôt
possible. Les chefs de gouvernement ont énoncé les
principes qui devraient s'appliquer à l'élaboration
d'une telle zone. Il a été convenu qu'aucun engin
nucléaire ne devrait être utilisé, essayé ou placé dans
le Pacifique Sud; qu'aucun pays du Pacifique Sud ne
devait mettre au point, fabriquer ni recevoir d'autres
pays, acquérir ou essayer aucun engin nucléaire
explosif; et que les activités nucléaires dans la région
du Pacifique Sud seraient menées de manière con­
forme aux principes et traités internationaux applica­
bles, notamment le Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires [résolution 2373 (XXII), annexe]. La
réunion a reconnu qu'il était nécessaire que le principe
de la liberté de navigation et de survol soit respecté
dans un Pacifique Sud qui serait une zone dénucléari­
sée. Il a été accepté également que les pays du
Pacifique Sud conserveraient leur droit souverain
absolu de décider euxumêmes, de manière conforme
aux objectifs de la zone, de leurs propres dispositions
de sécurité et de questions telles que l'accès à leurs
ports ou à leurs aéroports de navires ou d'aéronefs
d'autres pays. Il a été convenu que dans le courant de
l'année prochaine un projet de traité visant à créer
cette zone serait préparé.

22. Une telle initiative représente, je crois, un
progrès important pour la région. Certes, nous savons
qu'elle ne nous épargnera pas les conséquences d'une
guerre nucléaire, mais, lorsque ce traité sera mis en
vigueur, il permettra de renforcer considérablement
les mesures régionales et mondiales existantes, en vue
d'empêcher la dissémination des armes nucléaires. Il
lancera également, je crois, un signal très clair
indiquant que les pays du Pacifique Sud ne veulent pas
que leur région devienne une arène de rivalité en
mati.ére d'armes nucléaires.
23. La Nouvelle-Zélande espère être en mesure de
faire rapport à l'Assemblée générale l'année prochaine
et, avant cela, à la Conférence des parties chargée de
l'examen du Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires, sur les progrès réâlisés en vue de créer
une zone dénucléarisée dans le Pacifique Sud. La
Nouvelle-Zélande et les autres pays de notre région 1

s'attendent, naturellement, que, lorsque les travaux ~ ,
nécessaires auront été effectués dans la région, tous
les Etats dotés d'armes nucléaires coopéreront avec
nous pour veiller à ce que la zone devienne une réalité.
24. La récente réunion du Forum du Pacifique Sud a
également accordé son attention à l'évolution de la
situation en Nouvelle-Calédonie.
25. La question n'est pas vraiment de savoir quelle
direction ce territoire va prendre, mais plutôt com­
ment il arrivera à son but - et à quel rythme. Je crois
que le Gouvernement français a pris un engagement
clair et irrévocable en faveur de l'autodétermination
pour les populations de la Nouvelle-Calédonie. Il existe
un mélange très particulier d'intérêts et de problèmes
qui doivent être réglés soigneusement, et ce par les
personnes les plus directement concernées - c'est-à­
dire par tous les groupes ethniques qui ont un enjeu
légitime dans l'avenir de la Nouvelle-Calédonie.
26. Tous les membres du Forum ont convenu que les
changements qui doivent intervenir en Nouvelle­
Calédonie - et ils auront lieu - devront être faits
rapidement et pacifiquement, c'est-à-dire sans vio­
lence et sans ingérence extérieure. Il appartient à
toutes les parties concernées de faire preuve de
modération. Elles doivent travailler ensemble pour
obtenir le genre d'avenir politique qui réponde aux
exigences d'une société multi-ethnique véritablement
démocratique et harmonieuse en Nouvelle-Calédonie.
27. Des progrès considérables ont été réalisés. Mais
il reste beaucoup à faire; le Forum l'a reconnu. Il y a
été convenu qu'une déclaration publique de la France
concernant son attachement à l'indépendance de la
Nouvelle-Calédonie ferait progresser considérable­
ment le processus de décolonisation. Nous avons dit
qu'à notre avis le référendum prévu pour 1989 devrait
être rapproché; 1989 était, selon nous, une date trop
lointaine. Et nous avons suggéré d'intensifier quelque
peu les préparatifs pour l'indépendance du pays en vue
d'assurer la participation pleine et active de la popula­
tion canaque à la vie du pays dans les domaines de
l'enseignement, de la formation professionnelle et de
l'administration.
28. A ce forum, nous avons également lancé un appel
au Front de l'indépendance pour qu'il joue son rôle
dans l'évolution rapide et pacifique de la Nouvelle­
Calédonie vers l'indépendance, en reconnaissant la
nécessité pour l'indépendance de refléter pleinement
la nature multiraciale de la Nouvelle-Calédonie.

--------~--------
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l' 29. Nous avons souligné avant tout le rôle capital du obstinée et agressive de l'Afrique du Sud à l'égard de
dialogue - à savoir que les intéressés doivent conti- ses autres voisins.
nuer d'avoir des entretiens. Voilà le message que le 33. Je voudrais également que l'on puisse dire que
Forum de Tuvalu voulait transmettre à la France et au les accords que l'Afrique du Sud a récemment conclus
Front de l'indépendance. J'espère que l'initiative prise avec les Etats voisins ouvrent une nouvelle ère pour la
par le Forum pour encourager le processus de dialogue région. Malheureusement, il ne semble pas qu'il
sera bientôt suivie et qu'un groupe de ministres des s'agisse d'accords conclus de bon gré afin de résoudre

fi pays du Forum - dont la Nouvelle-Zélande - seront les difficultés et de resserrer les relations de travail, niII en mesure d'avoir des entretiens avec les dirigf.:ants du d'accords où les deux parties rech~rchent également la

f

/:.' Frontl de Id'!ndépendance et le Gtouvernemb~nt français paix et la justice.
pour eur Ire, aux uns et aux au res, com len es pays 34. On ne peut pas dirè non plus que le Gouver-
de notre région du monde se préoccupent de voir la

1.' Nouvelle-Calédonie progresser, par la discussion et le nement sud-africain ait offert la justice au peuple sud-
1 dialogue - et non pas par l'affrontement et le dif- africain dans ses nouveIIès pispositions constitution-
!; férend _ vers l'indépendance. Les pays du Pacifique nelles. Il n'y a pas' la .moindre indication que le
Il Sud ont toujours trouvé des solutions aux problèmes Gouvernement sud-africain soit prêt à partager le
b par le dialogue, la discussion, le consensus; et c'est pouvoir politique avec la majorité noire. Il n'y a pas

par le dialogue et le consensus que nous souhaitons non plus le moindre signe indiquant qu'il est prêt à
voir la Nouvelle-Calédonie occuper bientôt la place ~liminer le système d'apartheid. L'essence même du
qui lui revient de droit dans la communauté des système est inchangée. Au cours d'élections récentes
nations du Pacifique Sud. : et séparées, la communauté métisse et la communauté

d'origine indienne ont déjoué les tentatives fai~ ~s par
30. Ni nous-mêmes ni nos partenaires du Pacifi- le Gouvernement sud-africain pour les attirer dans une
que Sud ne voulons voir des influences étrangères alliance et, ce faisant, ont confirmé leur rejet du

.' non souhaitées s'immiscer dans les événements de système d'apartheid.
Nouvelle-Calédonie; nous ne voulons pas non plus que
la transition vers l'indépendance soit gênée par une 35. De même, la Nouvelle-Zélande rejette l'apart-
issue qui ne soit pas conforme aux souhaits de tous heid et tout ce qu'il représente. Dans notre propre
ceux qui, en Nouvelle-Calédonie, ont fait de ce pays pays, nous nous sommes engagés à édifier une société
leurs foyers permanents. Notre partie du monde a eu multiracial~ fondée sur la liberté, la justice et le
la chance d'avoir été à l'abri des conflits et des consentement. Les Sud-Africains savent déjà que mon
violences qui ont si souvent accompagné la décoloni·. gouvernement ne tolérera aucun compromis avec un
sation ailleurs. Nous ne voulons pas que ce bilan soit système qui rejette ces valeurs.
terni. Je suis persuadé qu'il ne le sera pas. 36. Si mon gouvernement pense qu'il y a aujourd'hui
31. .Il est important pour nous tous qui vivons dans le plus de raison que jamais dè maintenir le problème
Pacifique Sud que notre région reste à l'abri des fondamental de la guerre et de la paix à la tête de
conflits; noUs sommes également préoccupés de veil- l'ordre du jour des Nations Unies, il pense également
1er à ce que notre "arrière-cour", l'Antarctique, ne qu'il est urgent de s'attaquer sans tarder et avec
devienne pas une zone de rivalité internationale et de fermeté aux problèmes économiques auxquels le
discorde. J'ai déjà fait observer que le Traité sur monde doit faire face.
l'Antarctique avait démilitarisé l'Antarctique. Ce qui 37. L'économie mondiale commence à peine à sortir
est plus important encore, c'est que ce traité fournit la de la période la plus difficile qu'elle ait connue depuis
seule garantie possible pour que la région reste à l'abri 30 ans. Les investissements et la production s'accrois-
de toute rivalité, de tout conflit international. L'étude sent, l'inflation diminue et le commerce mondial
sur la question de l'Antarctique présentée par le prospère. Cependant, des doutes subsistent. Même
Secrétaire général [A/39/583 (Partie 1) et Corr.I et 2 et aujourd'hui, nombreux sont les pays qui ne profitent
A/39/583 (Partie II) et Corr.i] devrait aider les pays pas de manière significative de la reprise que connais-
plus éloignés de la région à mieux comprendre la sent certaines des principales économies industrielles.
contribution que le Traité a apportée et continue Le système financier international a fait preuve de
d'apporter à la réalisation des objectifs des Nations suffisamment de souplesse pour survivre à la dernière
Unies. J'espère que cela les convaincra que le système crise et cela est réconfortant. Mais il est diŒcile de
du Traité, qui est ouvert à tous les Membres de faire preuve d'un grand optimisme lorsque tant de
l'Organisation des Nations Unies, doit être maintenu pays luttent encore pour faire face à leurs Jbligations
et renforcé. financières et que dans tant d'autres des millions de
32. J'ai parlé, tout à l'heure, de notre conviction qu'il gens sont confrontés à la famine.
y avait eu un engagement irrévocable à l'égard de 38. Les débats interminables qui se sont déroulés ces
l'autodétermination pour la population de la Notlvelle- dernières années dans les instances internationales
Calédonie. Je voudrais pouvoir dire la même chose. en n'ont pas fait grand chose pour éliminer les vrais
ce qui concerne la situation en Afrique du Sud:-"La problèmes auxquels nous sommes confrontés. La
Namibie continue d'être occupée illégalement par Nouvelle-Zélande voudrait encourager un mouvement
l'Afrique du Sud. Les Nations Unies n'ont eu d'autre progressif vers le pragmatisme et le compromis. Les
choix que d'accepter une tesponsabilité particulière Néo-Zélandais n'ont jamais considéré que l'affron­
pour le territoire. Elles ont garanti à la population du tement était un moyen de régler les problèmes
territoire qu'elle pourrait exercer son droit à l'auto- économiques mondiaux. Le dialogue et le consensus
détermination. Mais cette promesse a été trahie par la sont les techniques que nous avons essayé d'utiliser
volonté résolue de l'Afrique du Sud de n'accepter dans notre propre pays et dans notre propre région et il
aucun règlement, sauf celui qu'elle-même dicterait, et nous semble que ce sonfces techniques là qui ont les
par la puissance militaire qui renforce l'attitude meilleures chances de réussir sur le plan international.
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43. J'aimerais également souhaiter la bienvenue au
Brunéi Darussalam, autre membre du Commonwealth
qui devient le 159" Membre de l'Organisation des
Nations Unies.
44. Il y a huit jours, un gouvernement progressiste
conservateur entrait en fonctions au Canada. Il est
approprié que la première grande déclaration de
politique étrangère de notre gouvernement à l'étranger
soit faite ici, aux Nations Unies. Comme tous les pays,
nous sommes confrontés à des problèmes internes
urgents et nous sommes résolus à nous y attaquer. Il
n'en reste pas moins que le Canada est un pays
essentiellement tourné vers l'extérieur. Notre éco­
nomie est en symbiose avec l'économie internationale.
Les Canadiens sont originaires de tous les continents
et de toutes les nations et ont des liens avec eux. Notre
capitale, Ottawa, tire son nom d'un mot algonquin
signifiant "lieu de réunion" et notre histoire est celle
d'une collectivité où peuvent se joindre des cultures
différentes et des intérêts divergents. Depuis le jour de
notre accession à la souveraineté, nos gouvernements
et nos citoyens ont cherché à mettre les talents du
Canada au service du monde. Nous continuerons à
œuvrer dans cet esprit.
45. Le Canada a participé activement à la création de
l'OrganisRtion des Nations Unies et les gouver­
nements ~uccessifs du Canada, formés par différents
partis, ont constamment aidé l'Organisation à relever
ses défis les plus difficiles. Je me présente devant
l'Assemblée dans l'esprit de poursuivre la tradition
d'illustres compatriotes tels Howard Green, qui s'est
vivement dépensé en vue de conclure un traité sur
l'interdiction partielle des essais nucléaires, première
étape sur la voie d'une interdiction complète; Lester
Pearson, qui a su concevoir le mécanisme de maintien
de la paix; et Paul Martin, qui a contribué à lever
l'impasse qui bloquait l'admission de nouveaux Etats
Membres dans les premières années de l'Organisation
des Nations Unies. Les Canadiens sont fiers d'avoir
pu contribuer à la solution de tels problèmes.
46. Au cours des 40 années, bientôt, qui nous
séparent de la fin de la seconde guerre mondiale, la
communauté internationale en est venue à compter sur
l'influence modératrice du Canada dans un monde
déchiré par les extrêmes. Notre gouvernement se situe
dans cette tradition et entend continuer sur cette base
par un travail constant et pragmatique.

47. Nous voulons nous assurer que nous utilisons
notre influence et définissons nos intérêts d'une façon
qui reflète les défis de l'heure auxquels sont confron­
tés le Canada et le reste du monde. Comme il sied à un
nouveau gouvernement, nous entreprendrons une
revue publique complète de la politique extérieure du
Canada, cherchant un renouveau créatif du rôle
modérateur et constructif du Canada dans le monde.
Nous inviterons les citoyens du Canada et ses amis, à
proposer des façons de mettre à contribution la
tradition internationale du Canada dans un monde
caractérisé par l'interdépendance et la montée des
tensions, notamment celles associées à l'ère nucléaire.

48. Les périls effrayants de la course aux armes
nucléaires sont bien connus. Les superpuissances
mettent au point de nouveaux types d'armes nu­
cléaires et plus de pays se dotent d'une capacité
nucléaire. Le danger s'accroît que des groupes terro­
ristes acquièrent des engins nucléaires. Les survivants

Best Copy Available

39. La crise économique récente aura au moins eu un
bon résultat. Durant l'année écoulée, les pays indus­
trialisés comme les pays en développement ont, pour
la plupart, réalisé qu'en dépit du rôl~ joué par les
institutions financières internationales qui ont appuyé
les efforts d'ajustement et de développement des
différents pays, l'actuel système international .ne
fonctionne pas bien. Si preuve en était encore besom,
on la trouverait aisément, d'une part dans le problème
de la dette et, d'autre part, dans celui du protection­
nisme. Une part toujours plus importante .du com­
merce international échappe aux règles multilatérales
qui devraient gaœntir ~es i~térêts de tous les ~a~s.' y
compris des plus petits d entre eux. Une reVlSlon
générale s'impose d'urgence. Ce qu'il faut, mainte­
nant c'est trouver la technique appropriée, c'est-à­
dire 'celle qui marchera. La Nouvelle-Zélande a joué
un rôle actif dans la recherche d'une procédure
acceptable et efficace pour aborder ce problème. La
Nouvelle-Zélande est en faveur d'un exaIiîen global du
système du commerce et des paiements.
40. Avant de terminer, je voudrais réaffirmer ma foi
personnelle et celle de mon pays en l'Organisation. Et
pourtant, nombreux sont ceux qui remettent en cause
l'utilité des Nations Unies, pour leurs propres pays
sinon pour le monde entier. Je ne suis pas de ceux-là.
Je crois que la Charte des Nat~ons .Uniès c~nstitue l~
fondement du système de relatIOns mternatlOnales qUi
est le nôtre depuis près de 40 ans. Je suis d'avis qu'aux
termes de la Charte, le rôle essentiel des Nations
Unies est de décourager un Etat de recourir à la force
contre un autre Etat. J'estime que l'Organisation a
joué un rôle important en nous sauvant tous jusqu'ici
de la catastrophe d'une troisième guerre mondiale.
Dans mon pays, j'appartiens à une génération qui n'a
pas connu les ravages de la guerre ni l'immense peur
qu'elle apporte et tout au long de mon existence les
Nations Unies, parce qu'elles ont existé au moment où
régnait un niveau de paix auquel nous aspirons tous,
ont symbolisé le fait que les accords multilatéraux ne
peuvent que servir les intérêts de la race humaine. Je
crois que les Nations Unies ont une contribution très
importante à apporter à la limitation de la course aux
armements nucléaires, nous libérant ainsi de la terreur
d'une guerre nucléaire. Comme tous les Néo-Zélan­
dais et comme tous nos enfants, je crois que nous
pouvons être plus tranquilles grâce au travail réalis~

aux Nations Unies. Je pense aussi que cela est vrai
pour tous les peuples sur notre Terre.
41. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Au nom de l'Assemblée générale, je remercie le
Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères de
la Nouvelle-Zélande ;?our l'importante déclaration
qu'il vient de prononcer.
42. M. CLARK (Canada) [interprétation de l'an­
glais] : Monsieur le Président, c'est avec beaucoup de
plaisir que je vous félicite, vous et votre pays, la
Zambie, à l'occasion de votre élection à la présidence
de la trente-neuvième session de l'Assemblée géné­
rale. Vous avez travaillé étroitement avec le Canada
au cours des longues années que vous avez consacrées
am.. Nations Unies. Nous avons d'ailleurs plusieurs
autres liens importants avec la Zambie, notamment
notre appartenance au Commonwealth. La Réunion
des chefs de gouvernement des pays du Common­
wealth en 1979 fut pour moi une occasion enrichis­
sante de faire la connaissance de votre pays.
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cratie et la liberté individuelle. Nous croyons qu'il est
essentiel de poursuivre simultanément les objectifs de
paix et de sécurité.

56. Le Canada cherchera, par des initiatives con­
crètes et réalistes, à favoriser l'élaboration d'un traité
sur l'interdiction complète des essais nucléaires. Nous
encouragerons les superpuissances et les instances
multilatérales à discuter de toute arme placée dans
l'espace extra-atmosphérique et nous commanderons
de nouvelles études sur ia meilleure façon de vérifier
l'interdiction de telles armes. Nous œuvrerons en vue
du succès de la troisième Conférence des parties
chargée de l'examen du Traité sur la non-proliférai ion
des arl nes nucléaires, qui doi.t avoir lieu l'an prochain,
afin d'empêcher la proliféràtion horizontale des armes
nucléaires. Nous mettrons nos compétences tech­
niques au service de mesures de vérification destinées
à garantir la confiancé et la sécurité mutuelles dans les
secteurs où des accords de contrôle des armements
sont réalisables. Nous favoriserons la conclusion d'un
accord sur une réduction mutuelle et équilibrée des
forces classiques en Europe, cherchant de la sorte à
réduire le risque d'une guerre nucléaire. Nous conti­
nuerons à militer en faveur d'une convention véri­
fiable interdisant le développement, la production, le
stockage et l'utilisation des armes chimiques. Le
Canada continuera à fournir à la Campagne mondiale
pour le désarmement un appui financier substantiel.
En outre, nous espérons que l'Institut canadien pour la
paix et la sécurité internationales, qui a vu ie jour
récemment, contribuera, par ses études et ses conseils
sur des propositiQns et des mesures concrètes de
contrôle des armes, à réduire les tensions internatio­
nales.

[L'orateur poursuit en français.]

57. Mon gouvernement vient tout juste d'entrer en
fonctions. C'est pourquoi mes propos seront pour
l'instant plutôt de nature générale. Le Premier Minis­
tre, M. Brian Mulroney, a indiqué que notre nouveau
gouvernement "allait jouer un rôle plus actif au sein
des Nations Unies et de ses institutions".

58. L'engagement de notre gouvernement envers les
Nations Unies est sans réserve. Nous attachons une
grande valeur à nos rapports bilatéraux avec d'autres
pays et à notre rôle au sein d'associations comme le
Commonwealth et la Francophonie. Ces liens sont
importants, mais ils ne suffisent pas. Puissances
moyennes ou petits pays, nous avons tous besoin
d'institutions internationales efficaces pour que nos
voix puissent être entendues et pour que nous puis­
sions affronter ensemble les énormes problèmes poli­
tiques et économiques de notre siècle. Un système des.
Nations Unies dynamique et à l'écoute de ses mem­
bres est essentiel pour des pays tels que le Canada
- mais aussi pour les superpuissances. C'est pré­
cisément parce que plus de collectivités adoptent une
attitude introspective qu'il nous faut renforcer les
institutions mondiales qui nous réunissent.

59. Dans ses trois derniers rapports sur l'activité de
l'Organisation, le Secrétaire général a cherché à nous
faire prendre nos responsabilités à titre d'Etats Mem­
bres. "Pourquoi dès lor,s", nous demande-t-il dans son
rapport le plus récent [A/39/l], "y a-t-il eu un recul de
l'internationalisme et du multilatéralisme au moment
même où l'évolution de la situation, tant en ce qui

-",""""""'''''''''''''''''''''~''''~'-~'''-'' 7 -"'-""",;,.., :=:= """,-",_..""",,,...,,-,,~,, -cc"~ -, " ..,,,.7'" ,,-",.1

d'un conflit nucléaire majeur, nous disent les phy­
siciens et les scientifiques, hériteraient d'un monde
virtuellement inhabitable. Cependant, les compor­
tements auxquels le monde s'est accoutumé sont
cependant beaucoup plus menaçants que les arsenaux.
Les négociations entre les superpuissances sur
le contrôle des armements marquent le pas. Cette
impasse entre les deux grands permet à d'autres Etats
nucléaires de prétendre être impuissants à modifier la
course ~mx armements et elle pourrait pousser les pays
non dotés d'armes nucléaires à prétendre que eux
aussi ont le droit d'acquérir des armes nucléaires.
49. Si cette tendance se ffië:tintient, si le contrôle
efticace des armes nucléaires reste bloqué, le danger
pour le monde ne pourra que s'accroître énormément.
50. Nous accueillons donc favorablement la réunion
qui aura lieu plus tard cette semaine ei~tre le prési­
dent Reagan et le Ministre des affaires étrangères,
M. Gromyko. Nous nous réjouissons de l'offre des
Etats-Unis, présentée avec tant d'éloquence par le
président Reagan hier [4e séance], d'entreprendre des
consultations de façon régulière et aussi fréquentes
que possible. Nous· espérons que l'Union soviétique
saura répondre de façon positive à une telle offre de
négociations.
510 Certes limitée, l'influence du Canada en ce Qui
concerne ces questions n'en est pas moins réeiie.
Nous n'avons aucun monopole sur la persuasion
morale ni sur la compétence technique, mais l'impor­
tance que nous attachons à la paix et nos talents de
médiateur sont bien connus. Ce sont là des qualités
capitales si la communauté·internationale doit renver­
ser les tendances qui menacent si gravement le
contrôle des armements. Le problème primordial
aujourd'hui n'est pas d'ordre moral ou technique;
aucune des deux superpuissances ne veut d'un holo­
causte nucléaire. L'intelligence humaine, capable d'in­
venter des armes, peut leur trouver de~ ,;ontrôles. Le
problème est plutôt d'ordre politique et t'0rganisation
des Nations Unies est l'une des enceintes où nous
devons collaborer pour éloigner le monde de l'abîme
nucléaire.

52. Certains ne croient aucune évolution possible
dans l'état actuel de' t~nsions internationales. Ils
citent en exemple l'absence de progrès dans presque
tous les secteurs du contrôle des armements. De l'avis
du Canada, il fau~ agir et il est possible d'agir.
53. Les grandes décisions incombent aux superpuis­
sances mais nous partageons tous la responsabilité.
Des initiatives multilatérales, menées et encouragées
par des puissances moyennes et des petits pays,
peuvent aider à assainir le clîmat et à mettre à l'ordre
du jour des propositions précises et réalisables.

54. Pour sa part, le Canada est décidé à continuer de
jouer un rôle de chef de file dans la recherche de la
paix et du désarmement. Nous croyons que l'augmen­
tation des armements nucléaires menace la vie de
chaque Canadien et l'existence même de la société
humaine. Des pays comme le mien doivent user de
leur influence pour renverser ce mouvement et réduire
le danger de destruction. Cet objectif sera une priorité
constante de la politique extérieure du Canada.

55. Le Canada n'est pas neutre dans le débat entre
sociétés ouvertes et fermées. Nous afPrmons acti­
vement et défendons les valeurs que sont la démo-
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concerne la paix mondiale que l'économie mondiale,
semblerait en exiger la consolidation 1"
60. Quand allons-nous commencer à donner des
réponses à ces questions qui appellent des remises en
cause? Il e~1t à espérer qu~il ne faudra pas un désastre
majeur pour secouer notre inertie.
61. A la veille du quarantième anniversaire de
l'Organisation des Nations Unies, il est approprié que
chaque Etat Membre refasse l'examen de son adhé­
sion à la Charte des Nations Unies. Cet anniversaire
doit préparer le renouvellement d'engagements pour
l'avenir et non seulement célébrer le passé.
62. Il ne suffit pas de redire notre adhésion à la
Charte. Les Etats Membres doivent collaborer acti­
vement au renforcement du système des Nations
Unies. Le Secrétaire général a exprimé l'espoir que
dans chacun de nos pays nos meilleurs talents soient
attelés à cette tâche. Relevons le défi et posons les
jalons de cette démarche.
63. L'Association canadienne pour les Nations
Unies parrainera le 26 octobre une conférence de
35 personnalités canadiennes. Cette conférence, la.
première du genre, aura lieu à Ottawa et aura pour
objectif d'?morcer un examen des moyens en vue de
renforcer les Nations Unies. Le Premier Ministre,
M. Mulroney, et notre gouvernement entendent éga­
lement demander aux parlementaires canadieils d'étu­
dier cette question et de présenter des recomman­
dations.
64. Comment pouvons-nous traduire les résult:s de
cette réflexion, dans chacun de nos pays, ep. une
action collective qui renforce de façon concrète le
système des Nations Unies?
65. Au cours de la présente session. il nous faut,
nous, les "amis des Nations Unies", accorder une
attention prioritaire au recensement et à la 'mise en
œuvre de moyens pratiques en vue de renforcer le
système des Nations Unies.

[L'orateur reprend en anglais.]
66. Si nous voulons déterminer ce qu'il faut faire
pour renforcer le système des Nations Unies, il nous
faut d'abord dresser un bilan réaliste du passif et de
l'actif.

67. En premier lieu, le Conseil de sécurité est devenu
de plus en plus inefficace. Nous reconnaissons tous
que le Conseil n'œuvre pas dans l'abstrait. Il conti­
nuera de refléter les tensions mondiales. Toutefois, il
ne faut pas permettre que la détérioration des rapports
entre ses membres permanents l'immobilise. Nous
devons protéger le Conseil de sécurité afin que, quelle
que soit la crise et quel que soit l'état des relations
entre ses membres, leurs représentants continuent de
discuter.

68. L'an dernier, les membres du Conseil ont tenu
une série de réunions privées afin d'étudier comment
améliorer l'efficacité de cet organismè. L'initiative
semble toutefois s'essouffler. Devons-nous en con­
clure que toutes les idées nouvelles ont été éliminées ?
Il semble même que des options qui, de prime abord ne
donnaient pas prise à controverse, aient été laissées de
côté. A titre d'exemple, pourquoi les membres du
Conseil ne peuvent-ils tenir régulièrement des sessions
in camera, en présence du Secrétaire général, afin
d'étudier quel rôle le Conseil et le Secrétaire général

peuvent jouer dans la résolution des différends qui ont
déjà éclaté ou qui s'annoncent? Le refus de la
discussion n'a pas sa place. Le Conseil de sécurité doit
fonctionner, à tout le moins dans les coulisses, comme
un téléphone rouge multilatéral.
69. En second lieu, nous n'avons pas non plus été à
la hauteur de nos responsabilités en tant qu'Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies. Nous
avons attendu du Secrétaire général qu'il rempli~se ce
vide sans pour autant lui donner l'appui politique
nécessaire pour jouer ce rôle. Nous devons donner au
Secrétaire général une plus grande marge d'initiative
et d'indépendance. Il a pu, de sa propre initiative,
prendre des mesures dans certains secteurs d'activité
de l'Organisation des Nations Unies. Par exemple, il a
commencé à améliorer la question des ressources
financières et humaines limitées dont dispose l'Orga­
nisation; il a profité d'une période de restrictions
budgétaires pour commencer à éliminer les activités
moins prioritaires. Le Secrétaire général a également
exercé une influence positive sur nombre de pro­
blèmes internationaux difficiles. Mais nous devons lui
accorder un meilleur appui politique. Il devrait être
encouragé à accroître sa capacité d'établissement des
faits et sa capacité d'exercer ses bons offices dans des
situations particulières.

70. En troisième lieu, trop d'heures et de ressources
précieuses sont gaspillées, dans l'ensemble du sys­
tème des Nations Unies, à la discussion de questions
politiques qui débordent le cadre du mandat des
institutions. Nous acceptons tous le fait que le Conseil
de sécurité et l'Assemblée générale sont des instances
politiques. Mais, même dans ces instances, nous
devrions éviter la répétition de débats politiques
stériles, la prolifération de résolutions sur un même
sujet et l'organisation de conférences et de rencontres
qui font double emploi.

71. Nous devons également résister à la "surpolitisa­
tion" qui afflige de plus en plus les composantes
techniques du système des Nations Unies, lesquelles
ne sont ni mandatées ni équipées pour traiter de ces
questions. Il est naïf de penser que certaines questions
politiques brûlantes ne seront pas soulevées. Mais le
processus devient débilitant lorsque les questions
politiques commencent à entraver l'échange normal de
concessions entre groupes qui tentent d'arriver à un
consensus sur les activités essentielles des organismes
de l'Organisation des Nations Unies. L'UNESCO, par
exemple, a gravement péché en la matière ces der­
nières années et il faut accélérer l'effort fait pour
rétablir l'équilibre.

72. Nous ne devons pas permettre que la contesta­
tion du principe de l'universalité de l'appartenance à
l'Organisation des Nations Unies vienne miner la
viabilité du système. Israël, par exemple, doit pouvoir
rester membre de la famille des organisations des
Nations Unies. La République de Corée est un pays
qui mérite de devenir membre à part entière de
l'Organisation des Nations Unies.

73. Naturellement, l'analyse du passif ne doit pas
nous faire oublier les nombreuses réalisations de
l'Organisation des Nations Unies. Nous prenons
souvent pour acquis les nombreuses composantes du
système qui continuent à bien fonctionner. Je ne
citerai que quelques exemples.
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74. Premièrement, la plupart des institutions spécia­
lisées de l'Organisation des Nations Unies continuent
à s'acquitter de leur mandat avec distinction et
dévouement. L'OACI, par exemple, a su, au prin­
temps dernier, approuver à l'unanimité une modifica­
tion de sa constitution afin que soit encore plmi claire
l'interdiction faite aux Etats d'user de la force '.,;ontre
l'aviation civile.
75. Deuxièmement, en ce qui concerne les droits de
l'homme, la distance qui reste à parcourir et la
persistance de doubles normes ne peuvent venir
obscurcir les progrès arrachés de haute lutte. Tous
ceux qui chérissent les droits de la personne ont été
réjouis par l'élection d'un gouvernement argentin qui
s'est engagé à les restaurer. Le Canada espère que la
présente session permettra de franchir le prochain
grand jalon international de la protection des droits de
l'homme, à savoir l'adoption du projet de convention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants3

• Nous devons faire savoir au
monde que la torture ne saurait être tolérée par les
nations civilisé(~s.

76. Troisièmement, les activités de développement
et l'aide humanitaire de l'Organisation des Nations
Unies continuent d'être irremplaçables. En 1984, le
PNUD acheminera environ un milliard de dollars en
assistance technique aux pays en déve~oppementpar
le truchement d'organismes àe l'Organisation des
Nations Unies. Le FISE contribue grandement à
satisfaire aux besoins de déve~oppement et humani­
taires des mères et des enfants. Le Haut Commissaire
des Nations Unies pour les réfugiés et l'Office de
secours et de travaux des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine dans le Proche-Oriel!+ coordon­
nent l'aide humanitaire essentielle aux réfugiés.
77. Quatrièmement, le système de l'Organisation des
Nations Unies contribue également à concentrer
l'attention sur les problèmes sociaux les plus graves
qui confrontent la société. En proclamant l'année 1985
Année internationale de la jeunesse, l'Organisation
des Nations Unies a encouragé de nombreux pays
comme le Canada à se doter d'un programme national
global dans ce domaine. La Conférence internationale
sur la population, tenue à Mexico du 6 au 14 août 1984,
a accentué l'attention accordée aux questions de
population depuis 10 ans, et permis de recenser de
nouveaux problèmes d'intérêt international. La Con­
férence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la
femme, qui se tiendra à Nairobi en juillet prochain,
permettra d'établir une stratégie à long terme visant à
stimuler des changements positifs dans la vie des
femmes.

78. Cinquièmement, sous l'égide du système des
Nations Unies, des régimes juridiques positifs et
souvent innovateurs ont été établis dans des domaines
aussi essentiels que le droit de la mer, le co~merce

international, l'espace extra-atmosphérique, l'àviation
civile, les télécommunications et l'environnement. Le
développement progressif de la règle de droit est
essentiel à l'ensemble du système multilatéral.

79. Le bilan est beaucoup moins positif dans le
domaine de la paix et de la sécurité. Nous pouvons
utiliser de façon plus créative les mécanismes prévus
par ia Charte des Nations Unies en vue de faciliter le
règlement pacifique de certains différends.

80. Mon gouvernement veut que soient restaurés
l'indépendance, la souveraineté et le non-alignement
véritable de l'Afghanistan et que les forces étrangères
soient retirées de ce pays meurtri. Nous appuyons les
efforts déployés par le Secrétaire général et son
représentant spécial en vue d'atteindre un tel objectif.
81. Nous soutenons les efforts des pays de l'Associa­
tion des nations de l'Asie du Sud-Est [ANASE] pour
redonner la paix au Kampuchea, pays victime de
forces d'occupation illégales.
82. Le Canada déplore la propagation à l'Amérique
centrale de l'affrontement Est-Ouest ainsi que la
militarisation qui en résulte dans la région. Nous nous
réjouissons de l'initiative, de l'habileté et de la
persévérance dont ont fait preuve les pays du Groupe
de Contadora dans leurs efforts pour établir un cadre
de réconciliation dans l'esprit de la Charte. Nous nous
réjouissons également de l'établissement d'un dia­
logue direct entre les Etats-Unis et le Nicaragua.
83. Il nous faut un règlement négocié pour mettre fin
aux souffrances et à la destruction causées pal' la
guerre entre l'Iran et l'Iraq. Nous encourageons le
Secrétaire général à s'inspirer de s,~s récents succès
pour obtenir des belligérants qu'ils cessent leurs
attaques contre les centres de population civile.
L'envoi d'une équipe pour enquêter sur les allégations
d'utilisation d'armes chimiques a également été une
mesure utile.
84. Le Canada espère que seront récompensés les
actuels efforts du Gouvernement libanais pour rétablir
la paix et la stabilité dans ce malheureux pays. Nous
appuyons l'intégrité territoriale du Liban et mainte­
nons que toutes les troupes étrangères devraient s'en
retirer à moins d'y être à la demande du Gouver­
nement libanais. Les Canadiens ont été consternés à
l'annonce du dernier attentat des terroristes au cours
duquel tant de personnes de l'ambassade des Etats­
Unis à Beyrouth ont été tuées ou blessées.
85. Nous appuyons fermement une résolution juste
et globale du différend israélo-arabe fondée sur la
résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité, la(i{uelle
prévoit le droit de tous les Etats, dont Israël, à v;,vre à
l'intérieur de frontières sûres et reconnues. Nous
voulons également que soient reconnus les droits
légitimes des Palestiniens, y compris leur droit à une
patrie à l'intérieur d'un territoire nettement défini, soit
la Rive occidentale et la bande de Gaza.
86. Nous ne devons pas perdre de vue que les forces
du maintien de la paix et les missions d'observation
des Nations Unies continuent d'être essentielles dans
un certain nombre de régions perturbées. Tous les
Etats Membres ont la responsabilité de contribuer au
soutien de ces opérations. Nous demandons notam­
ment aux Etats Membres de répondre positivement au
Secrétaire général lorsqu'il demande de nouvelles
contributions volontaires pour la Force des Nations
Unies chargée du maintien de la paix à Chypre. Si les
forces de maintien de la paix peuvent contribuer à
réduire le risque d'un conflit ouvert, une paix durable
ne pourra être obtenue que par un compromis poli­
tique raisonnable. Dans cet esprit, nous nous réjouis­
sons de la participation constructive des dirigeants des
deux communautés' chypriotes aux négociations qui
ont eu lieu au cours des deux dernières semaines sous
l'égide du Secrétaire général. Nous applaudissons à la
reprise de ces éch~np'~c;; 1~ mois nrochain et nous
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incitons les parties à saisir cette occasion de réaliser
des progrès vers un règlement juste et durable.
87. Nous sommes tous vivement conscients de l'in­
teraction qui existe entre les forces politiques et
économiques qui influent sur l'environnement global.
Quel est le bilan du système multilatéral sur le plan
économique ?
88. La crise de la dette a sérieusement touché
nombre de pays en développement. Les effets d'un
endettement très lourd sur l'avenir économique de tant
de pays en développement, le bien-être de leurs
populations et la santé de l'ensemble du système
financier international doivent rester au premier plan
des préoccupations de la communauté internationale.
Les pays industriels devront poursuivre leurs efforts
pour assurer la consolidation de la reprise, sa conti­
nuation et son extension à tous les pays, aussi bien
développés qu'en développement.
89. Le Canada souscrit à l'élargissement des efforts
multilatéraux de stabilisation de l'endettement en
conformité avec la décision prise par les pays indus­
triels, lors de la Réunion économiqLle au sommet,
tenue à Londres du 7 au 9 juin 1984, de confirmer leur
stratégie face au problème de la dette et de l'appliquer
et la développer de façon souple et ponctuelle. Le
Commonwealth a également fait un travail important
dans ce domaine. Mon collègue, le Ministre des
finances, a été invité par les autres ministres
des finances du Commonwealth, réunis à Toronto
la semaine dernière, à recommander à la réunion
annuelle de la Banque mondiale et du FMI que soient
inscrites à l'ordre du jour de la pro~.:;haine réunion du
Comité du développement les questions qui revêtent
une importance particulière pour les pays en dévelop­
pement, entre autres, celle de l'endettement. J'ai été
heureux d'apprendre que le Comité intérimaire et le
Comité du développement ont convenu, à leur réunion
à Washington ce week-end, d'accorder une attention

,particulière, lors de leurs réunions, au printemps
prochain, aux problèmes de la dette, de l'ajustement et
des flux financiers dans une perspective à moyen
terme.
90. Les courageux efforts d'ajustement faits par
nombre de pays en développement doivent se pour­
suivre, mais il est également important que la com­
munauté internationale assure un financement r dé­
quat. A cet égard, il ne faut pas négliger l'important
rôle que pourraient jouer les investissements privés.
91. Le Canada étant fortement tributaire du com­
merce extérieur et des investissements étrangers, mon
gouvernement s'est engagé à maintenir une étroite
coopération avec ses partenaires économiques et à
soutenir les principes d'un système multilatéral ouvert
et juste dans lequel tous les pays, développés et en
développement, peuvent prospérer. Des institutions
multilatérales efficaces sont essentielles pour prévenir
des attitudes trop égocentriques concernant des pro­
blèmes économiques qui exigent une action commune.
92. Des initiatives nationales et internationales
seront requises pour endiguer les tendances protec­
tionnistes qui se font toujours sentir fortement et qui
pourraient menacer les perspectives commerciales.
Les plus grands pays occidentaux industriels se sont à
nouveau engagés, à Londres, lors de la Réunion
économique au sommet, à contrer les pressions
protectionnistes et à accélérer le programme de travail
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du GATT. Notre capacité collective d'honorer ces
engagements et de progresser vers une nouvelle série
de négociations commerciales multilatérales est capi­
tale si nous voulons que s'arrête l'érosion de notre
système commercial et que le commerce reste l'un des
moteurs de la croissance de l'économie mondiale. Les
pays en développement devront également être des
participants actifs dans ce processus.
93. Entre-temps, d'urgentes questions humanitaires
s'imposent à notre attention. Notre gouvernement a
l'intention de maintenir l'engagement du Canada de
consacrer 0,7 p. 100 de son produit national brut à
l'aide publique au développement d'ici à 1990. Mal­
gré de sérieux problèmes économiques internes, nous
n'abandonnerons pas les peuples désavantagés du
monde. Une plus large part de notre budget d'aide sera
consacrée aux organisations non gouvernementales
qui ont prouvé leur efficacité dans les programmes de
développement communautaire.
94. En matière économique, le bilan de la commu­
nauté internationale est positif, bien que la situation
soit loin d'être parfaite. Nous devons nous assurer que
les institutions spécialisées que nous avons créées
seront à la hauteur des défis actuels et futurs. A cet
égard, on semble s'orienter davantage vers une appro­
che pragmatique, axée sur les problèmes concrets.
Des organismes comme le FMI, la Banque mondiale,
le GATT, la CNUCED et d'autres organismes qui ont
des mandats spécifiques à l'intérieur du système
multilatéral sont encouragés à poursuivre leur travail
avec un sentiment renouvelé d'engagement et de
coopération.
95. Comme l'a souligné le Secrétaire général, nulle
part les besoins humains ne sont plus grands que dans
l'Afrique d'aujourd'hui, continent où nombre de pays
sont affligés par la sécheresse et la famine. Le
problème des réfugiés continue de s'y poser avec Ulle

acuité tou~e particulière, tout comme d'ailleurs les
problèmes de balance des paiements et d'endetterJent.
Le ümada consacre actuellement à l'Afrique plus de
40 p. iOO de son aide bilatérale. Nous avons nettement
relevé nos allocations d'aide alimentaire et avons
accru nos contributions aux organismes de secours
humanitaires d'urgence.
96. Nous faisons également nôtre la lutte pour la
liberté et l'égalité en Afrique australe. Le Canada s'est
joint à d'autres pays du Commonwealth pour adopter
en 1979 la Déclaration de Lusaka des pays du
Commonwealth sur le racisme et les préjugés raciaux.
Nous nous en tenons à cette déclaration qui reflète
notre volonté d'œuvrer à l'éradication de ce mal qu'est
le racisme. Nous rejetons les politiques visant à
perpétuer l'apartheid et à maintenir la discrimination
raciale.
97. Nous déplorons aussi que le peuple de la Na­
mibie soit toujours privé de son indépendance après un
siècle de règne colonial. L'Afrique du Sud doit fixer
une date pour donner l'indépendance à la Namibie aux
termes de la résolution 435 (1978) du Conseil de
sécurité.
98. C'est à titre de ministre des affaires extérieures,
conscient des frustrations et des limites propres à
l'Organisation, que je m'adresse à vous aujourd'hui.
J'ai d'abord perçu les Nations Unies comme une idée,
non comme une institution, une idée qui a rejoint cette
partie développée du monde où je suis né et qui fi'a
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manière dont il a dirigé la trente-huitième session de
l'Assemblée et pour la contribution positive qu 'H a
ainsi apportée à l'Organisation. .
106. Le caractère universel de l'Organisation de­
meure, sans conteste, un de ses traits les plus
importants. Sa vocation à rassembler, en son sein,
tous les Etats du monde sur un pied d'égalité et de
respect de leur souveraineté respective est essentielle
à sa mission de paix. C'est pourquoije suis heureux de
saluer l'arrivée parmi nous d'un nouveau membre, le
Brunéi Darussalam. Qu'il soit assuré de notre volonté
d'entretenir avec lui des rapports efficaces de coopéra­
tion et d'amitié.
107. Je souhaite, par· ail!eurs, rappeler avec émotion
la mémoire d'un de nos collègues, M. Lee Bum-Suk,
ministre des affaires étrangères de la République de
Corée. M. Lee, qui présidait, il y a un an, la délégation
des observateurs de la République de Corée à l'As­
semblée générale, fut victime, une semaine plus tard,
avec plusieurs autres dirigeants coréens, d'un crime
politique révoltant. Je tiens à exprimer l'admiration du
Gouvernement et du peuple belges pour la modération
et le sang-froid avec lesquels les dirigeants de la
République de Corée réagirent. à cet attentat, se
refusant à répondre à la violence par la violence.
108. Ce drame souligne plus que jamais combien il
est impératif qu'une solution pacifique et démo­
cratique soit apportée sans retard au problème ~e la
réunification de la péninsule coréenne. La Belgique
partage l'opinion de la République de Corée qu~ toute
négociation à ce sujet devrait s'ouvrir par un dialogue
entre les deux parLies de la Corée, dialogue visant à
restaurer entre elles une indispensable confiance.
109. En attendant cette réunification, la Belgique se
prononce en faveur d'une entrée simultanée des deux
Corée à l'Organisation des Nations Unies: une
décision en ce sens pourrait contribuer à relâcher la
tension dans la péninsule; elle serait également en
conformité avec le principe, que nous défendons, de
l'universalité des Nations Unies.
110. La présente année a valu à la Belgique le
privilège de la visite du Secrétaire général. Je voudrais
!ui dire notre reconnaissance et lui exprimer toute
notre appréciation pour les efforts inlassables qu'il
déploie en vue d'assurer la paix et la sécurité dans le
monde. Les entretiens que j'ai eus avec lui m'ont
permis de mieux connaître le dévouement dont il fait
preuve dans l'exercice de ses fonctions et l'en­
gagement personnel qu'il met à s'acquitter au mieux
de ses tâches. Nous pensons particulièrement aux
consultations qu'i! mène pour réunir les conditions
d'un règlement pacifique de la question de Chypre.
Ill. C'est avec une attention extrême que j'ai pris
connaissance - comme d'ailleurs des deux précé­
dents _. du rapport que le Secrétaire général nous a
soumis cette année. J'ai, de même, lu avec grand
intérêt ce qu'il a pu exposer dans d'autres enceintes et
notamment les allocutions qu'il a prononcées, en mai,
l'une à la tribune de la Brookings Institution et de
l'Association des Etats-Unis pour les Nations Unies,
l'autre à la John Hopkins School of Advanced Inter­
national Studies. Qu'il sache combien son analyse de
la crise du multilatéralisme m'a frappé et combien
j'admire le jugement qu'en tant que premier magistrat
de l'Organisation il porte sur cette crise et sur ses
conséquences.
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révélé la famine, la guerre et la maladie qui sévissaient
à travers le monde, tout en me donnant l'espoir de
pouvoir combattre ces maux. Dans cette perspective,
les Nations Unies peuvent être jugées non pas en
fonction de la longueur de leurs débats mais en
fonction des millions d'enfants qui sont nourris, vêtus
ou qui sont vivant:), en fonction des guerres qui ont été
évitées, jugulées ou retardées, en fonction des millions
de vies humaines qui ont été soit protégées ou
soulagées du simple fait que les Nations Unies ont pu
mettre en contact ceux qui peuvent aider et ceux qui
ont besoin d'aide.
99. L'idée des Nations Unies est aussi importante
aujourd'hui qu'elle l'a été dans le passé. Elle interdit
toute complaisance et est source d'espoir. Elle permet
de revoir les frustrations d'aujourd'hui à la lumière de
40 années de vies améliorées et de conflits jugulés, et
de nouvelles perspectives ouvertes.
100. L'appui que nous accordons à l'Organisation
des Nations Unies doit reposer sur une vision claire de
la réalité. Lorsque nous dressons le bilan du passif de
l'Organisation des Nations Unies, il ne faut pas oublier
l'actifet, lorsque nous ~ous réjouissons des choses qui
ont bien marché, nous sous-estimons souvent les
problèmes politiques et économiques qui nous atten­
dent. Evitons de blâmer les Nations Unies pour nos
propres péchés et omissions. Si nous sommes collec­
tivement incapables de revitaliser le système de
l'ONU, nous devrons nous résigner à le voir s'ané­
mier. C'est ce qui ne doit pas arriver.
101. L'année 1985, qui marquera notre quarantième
anniversaire, peut constituer une plaque tournante
dans l;l vie des Nations Unies. Une vaste coalition
d'Etats Membres, "amis des Nations Unies", doit
faire cause commune pour renouveler l'efficacité des
institutions globales. Mon gouvernement, en coopéra­
tion avec d'autres Etats Membres et le Secrétaire
général, fera tout en son pouvoir pour assurer la
vitalité de ces institutions. Voilà le cadeau de quaran­
tième anniversaire que nos populations méritent.
Prouvons-leur que la vie commence à 40 ans.

102. La semaine dernière, au Canada, le pape Jean­
Paul II réclamait une nouvelle vision de l'humanité qui
inspirerait les nations et les individus dans leur
poursuite de la paix et de la prospérité pour tous. Il a
demandé aux Canadiens de faire davantage. Faisons
tous davantage.

103. M. TINDEMANS (Belgique): Monsieur le
Président, je voudrais entamer cet exposé en vous
exprimant à la fois les félicitations du Gouvernement
belge pour votre élection à la direction de la trente­
neuvième session de l'Assemblée générale et ses vœux
de réussite dans l'exercice de cette tâche prestigieuse
et essentielle.

104. Mon pays se réjouit qu'une personne de votre
qualité accède à ces hautes fonctions. Il y voit une
garantie de succès pour nos travaux. Plus encore; il est
heureux de trouver le représentant d'une région du
monde à laquelle la Belgique attache un intérêt tout
particulier à la tête d'une institution qui, comme notre
Secrétaire général l'a admirablement souligné. dans
son rapport sur l'activité de l'Organisation [A/39/1],
constitue l'incarnation même du multilatéralisme.

105. Permettez-moi de saisir aussi cette occasion
pour remercier votre prédécesseur, M. Illueca, pour la
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H2. Ses propos m'ont rappelé les paroles d'un de
mes prédécesseurs, Paul-Henri Spaak, qui fUi:, comme
vous le savez, en 1946, le premier président de
l'Assemblée générale. Avant même d'occuper cette
fonction, il devait, à San Francisco, préciser de la
manière suivante comment il concevait les travaux de
notre Organisa~ion :

"Tout le monde, aujourd'hui, souligne la soli­
darité nécessaire qui doit se manifester en temps de
guerre, et l'on a raison de le faire. Mais cette
solidarité deviendrait probablement inutile si les
peuples comprenaient mieux qu'ils doivent s'en­
traider en temps de paix.

"Du point de vue stratégique, il n'y a plus de
frontières. La guerre éclatant dans un coin du
monde ne tarde pas à dévaster le monde tout entier.
C'est le terrible spectacle qui nous est donné pour
nous rappeler de temps en temps, puisque nous
avons tendance à l'oublier, que nous dépendons les
uns des autres.

"Mais pourquoi attendons-nous la guerre pour
prendre conscience de cette réalité? Elle existe
aussi - elle existe autant, elle existe peut-être
plus encore - en temps de paix. C'est beau de
s'unir pour remporter la victoire; ce serait encore
tellement plus beau et tellement plus efficace, et
moins coûteux, de s'unir pour construire un monde
meilleur.

"On ne peut pas se borner à établir des textes qui
ne sont d'application que quand la situation devient
grave. Je voudrais que nous construisions quelque
chose qui fasse partie de notre vie quotidienne, de
nos préoccupations de tous les jours; quelque chose
qui se rappelle à nous pas seulement quand le
spectre de la guerre se présente menaçant, mais
quelque chose qui nous aide à répondre effica­
cement aux questions angoissantes que pose l'or­
ganisation économique et sociale du monde.

"Je voudrais que l'organisation internationale qui
naîtra de nos travaux nous dise non seulement
comment nous ferons pour éviter la guerre, non
seulement comment nous ferons pour la gagner si
elle éclate malgré tout, mais qu'elle nous apporte
aussi les moyens d'assurer la paix en faisant vivre
les hommes dans le travail et dans la joie."

113. Le Secrétaire général exprime la même préoc­
cupation lorsqu'il réclame dans son rapport que
soient, désormais, fermement établies les trois bases
essentielles d'un ordre international stable, un sys­
tème accepté de maintien de la paix et de la sécurité
internationales, le désarmement et la limitation des
armements et l'instauration progressive d'un système
équitable et efficace des relations économiques inter­
nationales. Je tiens à lui préciser que nous partageons
sa manière de voir et qu'il a notre entier soutien'.

114. Mon collègue, M. Barry, président en exercice
du Conseil des ministres des 10 pays membres des
Communautés européennes, a parfaitement présenté
les vues de ceux-ci [6" séance]. Je l'en remercie. Je
reconnais les idées de la Belgique dans celles qu'il a
exprimées et dans le tour d'horizon qu'il a fait d'une
situation internationale plus préoccupante que jamais.
Il me sera donc possible de concentrer mon propos sur
quelques thèmes.

115. Je souhaiterais toutefois auparavant souligner, à
la suite de notre président, toute l'importance que mon
pays attache au rendez-vous que se sont fixé les
ministres des affaires étrangères des Etats d'Amérique
centrale et du Groupe de Contadora, d'une part, et
ceux des Dix, accompagnés de la Commission des
Communautés européennes, de l'Espagne et du Por­
tugal, d'autre part. Leur rencontre aura lieu dans
quelques jours. Elle va permettre aux représentants
d'Etats qu'unissent l'histoire et la culture de se
pencher sur les problèmes d'une région déchirée par
des crises de caractère à la fois politique, économique
et social. Nous espérons que cette rencontre con­
tribuera à réaliser une coopération d'un caractère
nouveau, qui favorisera la paix, le redressement
économique et le progrès social.
116. En relisant les discours que j'ai eu l'honneur de
prononcer ces deux dernières années devant l'Assem­
blée, j'ai constaté qu'ils se sont tous ouverts sur les
thèmes de la sécurité et du désarmement, de la
diminution des tensions et de la paix. Mes prédéces­
seurs avaient déjà jugé ces problèmes suffisamment
fondamentaux pour y consacrer l'essentiel de leur
attention, ainsi d'ailleurs que la plupart de mes
collègues à cette tribune.
117. Et n'est-ce pas normal? La poursuite de la paix
et des moyens de l'assurer ou de la préserver n'est-elle
pas le but premier de l'Organisation et !e devoir
primordial de la communauté internationale? L'Or­
ganisation ûes Nations Unies a même consacré au
désarmement deux sessions extraordinaires sur
lesquelles nous avions fondé de grands espoirs.
Malheureusement, les crises ont continué à ébranler
certaines régions du monde et sont d'autant plus
inquiétantes qu'elles se déroulent sur la toile de fond
d'une tension regrettable dans les relations Est-Ouest.
118. En effet, loin de se combler, le fossé semble
s'être approfondi entre les pays occidentaux et ceux
du Pacte de Varsovie, les négociations sur le contrôle
des armements piétinent ou ont été interrompues, le
dialogue politique lui-même semble grippé, au point
que certains commentateurs politiques n'hésitent pas à
appeler 1984 "l'année perdue".
119. De fait, l'année 1984 semble bien ne pas avoir
porté de fruits pour le désarmement et même, sans
doute, pour la détente, mais elle n'a pas été entiè­
rement perdue pour la paix: et nous devons nous !
garder d'un pessimisme exagéré et irraisonné. Il y a
pour cela plusieurs raisons.

120. A mon avis, les risques les plus graves qui l'"
menacent la paix résident dans les dé~léquilibres et
les erreurs de perception. Sans doute l'arme nucléaire
a-t-elle un pouvoir destructeur terrifiant, au point
qu'aucune partie ne peut espérer sortir vainqueur d'un
conflit nucléaire qu'elle aurait déclenché. Mais, pré­
cisément pour cette raison, ne faut-il pas admettre que
cette arme redoutable exerce un puissant effet dis­
suasif?
121. Le danger d'un conflit nucléaire serait pré­
cisément le plus grand si l'un des adversaires poten­
tiels cessait de considérer l'arme atomique comme une
arme inacceptable pour ne voir en elle qu'une arme
"comme une autre", c'est-à-dire qui lui permettrait de
mener et de gagner une guerre et si, par méconnais­
sance ou faux calcul, il croyait pouvoir soumettre son
ennemi au feu nucléaire sans avoir à craindre les
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[résolution 2373 (XXJJJ, annexe] a été un succès
lorsqu'il s'est agi de limiter la prolifération horizon­
tale. Malheureusement, ses résultats ne sont pas aussi
convaincants en ce qui concerne la limitation de la
prol:fération verticale. Si quelques progrès pouvaient
être assurés en ce domaine aussi, les chances de
succès de la Conférence seraient renforcées.
128. Mon intention n'est p~,s de minimiser l'impor­
tance de la crise actuelle, mais seulement de ta placer
dans unejuste perspective. La situation n'est peut-être
pas aussi alarmante que certains le clament, mais elle
est préoccupante à plus d'un titre. Tout d'abord, nous
voyons s'installer une dynamique de la surenchère
accompagnée d'une montée des tensions et d'une
diminution proportionnelle de la confiance. Ensuite, il
faut reconnaître que raugmentation des budgets mili­
taires prive les populations en développement d'une
aide nécessaire, voire vitale. Ces dépenses taxent
aussi nos propres économies en ce temps de restric­
tions budgétaires.
129. Il existe donc suffisamment de bonnes raisons
de vouloir renverser le cours actuel des choses pour ne
pas en invoquer de mauvaises. Ce qui doit nous faire
dire "assez" au développement des armements, c'est
le gaspiilage des ressources que celui-ci entraîne, c'est
la responsabilité des pays développés à l'égard de ceux
qui ne le sont pas encore suffisamment, c'est le danger
d'une prolifération nucléaire.
130. Ne nous leurrons pas, il ne sera pas facile de
renouer le fil Je la négociation là où il a été rompu;
trop de sentiments sont entrés en jeu, trop de
confiance s'est dissipée. Il faudra bien, cependant,
surmonter notre méfiance, dépasser nos déceptions et
reprendre le dialogue. Il n'y a pas d'alternative.

BI. Sans doute, dans l'état actuel èes esprits, un
effort spécial s'impose si l'on veut aboutir dans un
proche avenir à des progrès substantiels aux prin­
cipales tables de négociations encore ouvertes à
Genève, Stockholm et Vienne. Les perspectives de
reprise des pourparlers sur les forces nucléaires de
portée intermédiaire ou sur la réduction des armes
stratégiques ne se sont pas concrétisées jusqu'à ce
jour, quoique nous les appelions de nos vœux les plus
ardents. L'espoir de voir bientôt débuter des discus­
sions sur la démilitarisation de l'espace ne s'est pas
encore matérialisé.

l,
t·

représailles. C'est avant tout dans les déséquIlibres et
les erreurs de jugement que sont les risques. ,e pense
donc que ce sont les ruptures d'équilibre qUi alimen­
tent la ~ourse aux armements et non l'inversé.
,122. Et dans ce contexte, je voudrais saisir cette
occasion, en ma qualité de ministre des relations
extérieures d'un pays membre de l'Alliance atlantique,
pour réaffirmer avec force deux p0;,nts fondamentaux
de la doctrine de cette dernière: tout d'abord, la
stratégie de l'Alliance n'est ni de "faire la guerre" ou
même de "gagner la guerre" mais bien de faire en
sOrte que celle-ci n'éclate jamais; ensuite, aucune de
nos armes ne sera jamais utilisée sauf pour répondre à
une agression.
123. Je voudrais encore ajouter que, tout en adoptant
les dispositions nécessaires pour maintenir et res­
taurer, là où il le faut, cet équilibre indispensable à la
sécurité et à la paix, la Belgique et ses alliés ont pris
des mesures pour éviter une course aux armements.
Ils ont, en effet, décidé par deux fois de réduire leur
arsenal nucléaire et résolu de le réduire d'une tête
nucléair~ pour chaque missile à portée intermédiaire
qu'ils sont amenés à déployer. Ils ont également
adopté pour doctrine de ne conserver dans l'arsenal de
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord [OTAN]
que le nombre minimal de forces nécessaires pour
soutenir la stratégie de dissuasion et de défense agréée
par l'Alliance.
124. En effet, si les équilibres nous paraissent
indispensables, il ne s'ensuit pas qu'ils doivent néces­
sairement se situer au niveau actuel. Au contraire, la
Belgique, comme ses alliés, est partisane d'un équi­
libre au niveau le plus bas possible et ceci vaut autant
pour les armes conventionnelles que pour l'armement
nucléaire. C'est bien pour cela que nous sommes
attachés au processus des entretiens de Vienne sur la
réduction mutuelle des forces armées et des amie,
ments et autres mesures connexes en Europe centrale
comme à toutes autres pouvant nous permettre de
réduire le niveau des armements sans affecter la
sécudté de chaque pays intéressé.
125. Nous avons observé que ce n'est pas là chose
facile. Aussi préconisons-nous que l'on s'attache à
développer des mesures de confiance et de sécurité
propres à stimuler un climat au sein duquel les
négociations portant plus spécifiquement sur la réduc­
tion des armements auront une meilleure chance d'être
fructueuses. Nos efforts, à Stockholm, à la Con- 132. Nous constatons donc, à notre plus grand
férence sur les mesures propres à renforcer la con- regret, le blocage de la plupart des canaux de
fiance et la sécurité et sur le désarmement en Europe, discussions entre l'Est et l'Ouest. Pour la Belgique, le
n'ont pas d'autre sens. lieu de rencontre n'est pas essentiel. L'essentiel c'est

que les négociations puissent reprendre et aboutir.
126. Une autre raison pour ne pas verser dans un
pessimisme exagéré réside précisément dans la dis- 133. Peut-être ·devrons-nous partir de nouvelles ba-
position de l'Alliance atlantique à entrer en négocia- ses, plus réalistes, temporairement moins ambitieuses,
tion à tout moment et sans préconditions. Cette mais notre but restera toujours le même: faire de
ouverture n'a malheureusement pas encore eu d'écho l'Europe une aire de paix et de sécurité, basée sur le
de la part des dirigeants du Pacte de Varsovie. J.~ veux respect de la liberté et des principes juridiques et
croire que ces dirigeants viendront à réaliser combien humanitaires qui doivent présider aux relations entre
stérile pourrait s'avérer une pareille attitude et qu'ils les Etats et entre les hommes.
viendront à saisir la main que nous leur tendons. 134. En ce qui concerne la Belgique, elle a toujours ,
127. Enfin, nous sommes à la veille de la troisième cru que la poursuite du dialogue est essentielle pour la !

Conférence des parties chargée de l'examen du Traité restauration de la confiance, mais celle-ci n'est pas i
sur la non-prolifération des armes nucléaires et je veux suffisante. ,,'lous ne devons pas limiter nos contacts au 1f

espérer que cet exercice sera fructueux pour le plus seul niveau politique, nous devons encourager le l,
grand bien de toute la communauté internationale. Le développement de relations économiques saines sur 1 i

Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires des bases réalistes et mutuellement bénéfiques. Les !i
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142. Mais la crise économique frappe encore plus
lourdement les pays moins favorisés. Sans doute une
certaine reprise économique s'annonce depuis quelque
temps, mais elle n'a eu, jusqu'ici. qu'un effet très
limité sur ie monde industrialisé et encore moins sur
les pays en développement.
143. L'endettement considêrable de beaucoup
d'E1ats hypothèque gravement leurs efforts de déve­
loppement même si certains d'entre eux y font face
courageusement et, avec l'aide du FMI, commencent
à trouver des débuts de solutions. La famine continue
ses ravages et pour quelques-uns d'entre nous, ce
n'est plus la quest\on du développement qui se pose
mais celle de la simple survie.

144. Dans un monde au sein duquel l'interdépen­
dance économique n'a fait que croître, la conjoncture
économique internationale nous concerne tous direc­
tement. Quel que soit le continent auquel nous
appartenons, quel que soit l'état de notre dévelop­
pement, quelles que soient nos options politiques et
idéologiques, il est de notre intérêt comme de notre
deveir de travailler ensemble pour trouver lies solu­
tions à ~es prohtèmes aigus qui pèsent. fût-ce de façon
inégale, sur chacun d'entre nous.

145. En effet, que voyons-nous? A l'heure actuelle,
les négociations globales sont dans l'impasse. J'en
",-'eux pour preuve la sixième sessicn de la Confé­
rence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement, tenue à Belgrade du 6juin au 2ju"Het 1983.
et la quatrième Conférence générale de ,Drgani­
sation des NatÏfJns Unies pour ie développement
industrielo tenue à Vienne du 2 au 19 août 1984, qui
nous ont. à des titres divers, tous déçus. Même si la
Conférence internationale sur la population, tenue à
Mexico du 6 au 14 août 1984, a abouti à certains
résultats, on ne peut pas dire pour autant que le
dialogue Nord-SUd, dans lequel on avait mis tant
d'espoirs, ait porté tous les fruits escomptés.

i46. Que pouvons-nous faire'! Je crois très sin­
cèrement qu'il faut, malgré tout, renforcer le dialogue
Nord-8ud. Mais il faut être conscïent que celui-ci ne
pourra réussir que s'il aboutit à des engagements
équilibrés. Je suis persuadé que c'est en avançant dans
cette direction qu'on pourra accomplir de véritables
progrès.

147. La Belgique lance un appel pressant à l'Organi­
sation des Nations Unies, plus spécialement à ses
institutions spécialisées. pour qu'elles mettent tout en
œuvre, en mobilisant les instruments à leur disposition
pour lutter de toutes leurs forces contre le fléau de la
récession et de ses conséquences. Des millions d'hom­
mes et de femmes attendent de la communauté
internationale qu'elle traduise en actes sous l'égide de
l'Organisation des Nations Unies les engagements
inscrits dans la Charte.

148. Dans cet esprit, la Belgique préconise un accord
entre la zone monétaire européenne et celles du yen et
du dollar. Cela devrait conduire à ulle base plus stable
de l'économie mondiale et à un climat de contiance
renforcé.

149. Par ailleurs, la Belgique estime que tout devrait
être mis en œuvre pour trouver très rapidement des
solutions à l'endette:" "~des pays en voie de dévelop­
pement. Elle consi":'.e que c'est là une condition

140. La relance du dialogue Nord-Sud est impérative
à tous égards. Elle doit nous permettre de dégager les
énergies nécessaires pour combattre la crise éconG­
mique qui nous frappe tous.

141. C'est ainsi que la Belgique, comme la plupart
des pays industrialisés, souffre particulièrement du
chômage, source d'angoisse pour une grande partie de
la population. Ceci rend indispensable une reconver­
sion industrielle d'envergure.

relations culturelles, technologiques et scientifiques
ont également un rôle essentiel à jouer dans le
rapprochement des individus et des peuples par-des­
sus les frontières.
135. Je suis convaincu qu'à force de patience et de
persévérance et en gardant à l'esprit des buts clairs
nous parviendrons enfin à réaliser les vrais idéaux de
l'Acte final d'Helsinki4 sur lequel nous avions fondé
tant d'espoirs.

136. Représentant un pays européen, je copjaretous
les autres pays du continent de transcender le climat
de méfiance qui, en 1984, a rendu trop de discussions
stériles, afin de reprendre le chemin de la négociation.
Cela ne sera, sans doute, pas facile. Mais de grâce, que
l'on s'engage sur le chemin du dialogue, pas à pas,
vers un horizon qui, alors, ira en s'élargissant.

137. De par son ton, sa philosophie et les proposi­
tions qu'il contient, le discours du Président des Etats­
Unis d'Amérique, prononcé hier devant l'Assemblée
[4~ séance], constitue, à mon avis, une contribution
positive à la reprise rapide de ce dialogue indispensa­
ble. Ce dialogue est important non seulement pour les
pays du Pacte de Varsovie et ceux de l'Alliance
atlantique, mais pour le monde entier. Car la tension
Est-Ouest ne touche pas que le5 Etats qui en sont les
protagonistes immédiats. En fait. elle hy~othèque,

parfois gravement, l'ensemble des relations inter­
nationales. Elle pèse lourdement ~ur ;es travaux de
notre organisation rendant plus malaisée encore son
action au service de la paix et du développement. Le
Président du Conseil des ministres des 10 pays mem­
bres des Communautés européennes l'a, d'ailleurs,
souligné ~e façon tout à fait remarquable dans sa
déclaraticui [6" séance]. Ne conrere-t-elle pas aussi
trop souvént à des conflits lo~aux une dimension sup­
plémentaire qui, en les élargissant, les aggrave et rend
leur solution plus difficile ?

138. Mon gouvernement, respectueux de la souve­
raineté et de l'indépendance des Etats ainsi que du
non-alignement authentique, a, d'ailleurs, toujours
souhaité que If: plus grand soin soit pris pour éviter
d'impliquer d'autres continents dans les différends
idéologiques et politiques qui peuvent se développer
entre l'Ouest et l'Est et que l'on se garde d'y apporter,
dans ce contexte, la division.

139. Deux des principes, par exemple, sur lesquels il
fonde sa politique africaine prévoient d'abord que
notre pays s'efforcera de veiller à ne pas inscrire
contre leur volonté l'Afrique et les pays qui la
composent dans le contexte des affrontements entre
blocs et grandes puissances et, ensuite, qu'il s'effor­
cera de prévenir tout ce qui contribue à la division et à
l'affaiblissement du continent africain et donc de
promouvoir, au contraire, la coopération interafri­
caine.
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indispensable au redressement de l'économie inter- 155. Je crois profondément que si la deuxième
nationale et à l'amélioration des relations Nord-Sud. Conférence internationale sur l'assistance aux réfugiés
150. Je vous le dis: il nous est interdit de désespérer. en Afrique a été une telle réussite, c'est parce que ses
Une expérience récente nous donne la preuve que participants ont été mus en premier lieu par la volonté
lorsque nos Etats sont confrontés à une situation où de sauver des homme:s. Car c'est bien pour J'homme
l'homme, sa dignité et sa vie se trouvent en jeu, ils que notre organisation a été créée. C'est pour le
peuvent surmonter leurs divergences d'intérêt et leurs sauver de la guerre, le protéger de l'oppression, le
différends politiques pour arrêter et mettre en œuvre, libérer de la pauvreté et de la faim qu'elle a été établie.
ensemble, les moyens pratiques que cette situation 156. Chaque fois qu'elle s'en est souvenue, son
requiert. Je pense à la deuxième Conférence inter- action a été couronnée de succès, ces succès que le
nationale sur l'assistance aux réfugiés en Afrique, qui Secrétaire général a rappelés dans son rapport. Cha-
s'est réunie à Genève du 9 au Il juillet 1984. Rarement que fois qu'elle ra oublié, elle a connu l'échec.
m'a-t-il été donné de voir une conférence internatio-
nale guidée par un tel sens de la solidarité humaine. 157. Il est temps qu'à la veille du quarantième

anniversaire de l'Organisation des Nations Unies,
151. D'emblée, les pays participant à la Conférence nous nous le rappelions: .
ont reconnu que le problème des réfugiés en Afrique 158. C'est d'ailleurs ce nue le Secrétaire général a
est l'affaire de.tous, car il met en jeu la responsa- '"î
bilité générale des nations, même si certains Etats, souhaité dans la d!5c1aration qu'il a faite, le 31 mai
et il faut le regretter, ont préféré rester à n'écart de ce dernier, devant le Comité préparatoire du quarantième
grand mouvement de solidarité internationale. Les anniversaire de l'Organisation des Nations Unies. Ne
gouvérnements africains ont, d'une part, clairement dit-il pas, en effet, qu'elle devrait être l'occasion pour
réaffirmé leur engagement de faire tout ce qui est en que la communauté mondiale,
leur pouvci .. pour parvenir à des solutions durables de "consciente de ses responsabilités envers la famille
situations '..Jmaines souvent douloureusement ressen- humaine tout entière et la planète qu'elle habite,
ties. Les gouvernements donateurs, d'autre part, qui ;r;~rle franchement de l'incapacité relative des Etats
apportent leur concours financier, se sont engagés à M-.;mbres de cette organisation de réaliser des
travailler la main dans "~. main avec les pays africains objectifs aussi essentiels que la consolidation de la
afin de soutenir de telles solutions et de faire face aux paix et de la sécurité, le désarmement, le dévelop-
charges d'infrastructure, souvent très lourdes, que pement économique et la promotion des droits de
l'accueil des réfugiés et des rapatriés entraîne pour les l'homme."
pays en cause. Quant aux organisations internatio- Et encore,
nales de développement, elles se sont déclarées prêtes
à coopérer pleinement à cette entreprise. "il ne s'agit pas tant d'organiser des cérémonies et

de faire des déclarations que de traduire une
152. Il n'est, dès k;::-~~, pas étonnant qu'un tel esprit, position de principe dans des politiques et dans
marqué de volont~ pûsitive et constructive et de des actes et il est indispensable pour l'avenir de
préoccupations hi.i":l:~alitaires, ait permis aux travaux l'humanité que les Etats Membres réaffirmznt leur
de la Conférence dt: :e conclure par l'adoption, par confiance dans l'Organisation".
consensus, d'une déclaration et d'un programme
d'action [AI30/402, annexe]. Ces documents sont clairs 159. C'est à quoi la Belgique, pour sa part, entend
et reflètent bien la volonté qui animait tous les pays contribuer. Elle souhaite le faire dans la plus étroite
présents, puisqu'elle traduit l'engagement de tous de coHaboration avec chacun des Etats qui sont ses
travailler ensemble, en étroite solidarité et dans un partenaires au sein de l'Organisation.
esprit de partage des charges, sur la base d'une 160. Que ce quarantième anniversaire nous offre la
stratégie visant à résoudre, de façon durable, le possibilité de donner à ce qui nous unit le pas sur ce
problème des réfugiés en Afrique. qui nous divise. Essayons de nous rappeler la tragédie
153. Bien plus, la Conférence a souligné l'impor- qu'a constituée la deuxième guerre mondiale, l'état du
tance vitale de la complémentarité entre l'aide aux monde lorsque ce conflit a pris fin, notre volonté qu'un
réfugiés et celle au développement. L'engafPment de pareil cataclysme ne se reproduise plus jamais et notre
donner à cette corrélation une expression concrète est décision de créer, dans ce but, une Organisation des
un des résultats substantiels de cette conférence. Nations Unies. Après l'échec tragique de la Société
Certes, l'aide et l'assistance d'urgence sont des des Nations, l'espoir de l'humanité se reporta vers une
aspects majeurs et doivent se poursuivre. Les efforts organisation à vocation universelle qui pourrait assu-
déployés par le Haut Commissaire des Nations Unies rel' définitivement la sécurité collective, aborder les
pour les réfugiés pour favoriser des solutions à problèmes économiques fondamentaux et réaffirmer
long terme par le rapatriement volontaire - solution les droits essentiels de tout ~tre humain. Souvenons-
optimale qui touche au cœur même du dilemme des nous de l'extraordinaire vagu.e d'espoir que la nais-
réfugiés - ainsi que par les programmes d'installa- sance de l'Organisation suscita dans toutes les cou- 167.
tion, ont fait leurs preuves. Tous ces efforts .poivent ches de nos populations. Efforçons-nous, désormais, neme
également être maintenus. Mais pour assurer dè telles de la réaliser pleinement et tirons, pour cela, les leçons déme
solutions, il est nécessaire d'intégrer les projets relatifs ' de nos échecs. Bruni
aux réfugiés dans le processus de développement. La 161. Un poète de mon pays, Emile Verhaeren, a son a
Conférence a clairement entériné ce principe. chanté, un jour, l'épopée d'un arbre centenaire, jouit,
154. Par là. elle se place aussi dans le contexte évoquant les épreuves qui, de saison en saison, 1i tien (
d'ensemble des rapports Nord-Sud et elle prouve que avaient marqué sa croissance. Mais. concluait-il: Il ~~
des progrès importants y sont possibles, pourvu que la Sans que jamais pourtant
volonté et le sens des réalités soient présents. Un seul instant li peupJ
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Ne s'alentit son énergie d'amitié et de coopération entre nos deux peuples, nos
A fermement vouloir que sa vie deux nations et nos deux gouvernements.
Elargie
Fût plus belle à chaque printemps. 168. J'ai enfin le devoir et le privilège, au nom de

C'est ce que, à la veille de son quarantième anniver- notre gouvernement et de notre peuple, d'adresser un
saire, je souhaite à notre organisation. vibrant hommage, ainsi que nos remerciements émus,

à tous les pays hébergeant des réfugiés khmers, en
162. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : premier lieu le Royaume de Thaïlande qui, dès le début
Au nom de l'Assemblée générale, j'ai l'honneur de nos malheurs, a généreusement ouvert ses fron-
de souhaiter la bienvenue aux Nations Unies à tières à nos compatriotes venus s'y réfugier par
S. A. R. Samdech Norodom Sihanouk, président du centaines de milliers. Bon nombre d'entre eux ont pu
Kampuchea démocratique, et je l'invite à prendre la trouver ensuite d'autres terres d'accueil, mais la
parole devant l'Assemblée. Thaïlande en héberge encore une centaine de milliers
163. Le prince NORODOM SIHANOUK (Kampu- et reçoit encore actuellement des groupes de centaines
chea démocratique): Qu'il me soit permis tout de fugitifs fuyant les zones sous contrôle ennemi. La
d'abord d'adresser mon cordial salut à toutes les protection accordée par le Royaume de Thaïlande à
délégations qui s'intéressent au sort tragique du peuple nos réfugiés n'est pas seulement coûteuse, mais elle

. d 1 est parfois dangereuse pour lui quand les forces
khmer et qui siègent aujourd'hUi à cette séance e a vietnamiennes s'infiltrent sur son territoire ou le
trente-neuvième session de l'Assemblée générale. La bombardent. Le Royaume voisin manifeste à notre
persévérance et l'énergie avec lesquelles tant de égard une compassion et une solidarité exemplaires,
nations soutiennent depuis des années la juste cause s'assurant ainsi un titre impérissable à notre gratitude.
du Kampuchea démocratique, envahi, occupé, dé-
pouillé et à demi colonisé par une puissance étrangère 169. Je tiens à remercier également les nombreuses
impérialiste et annexionniste, sont pour tous les nations plus lointaines qui ont accueilli et aidé de
patriotes du Kampuchea un précieux encouragement toutes les manières des dizaines de milliers de réfugiés
dans leur lutte pour l'indépendance et la liberté. khmers à refaire chez elles, souvent en famille, une

existence décente et paisible. Notre reconnaissance
164. Monsieur le Président, votre brillante élection à est pour toujours acquise à ces nations, qui ont eu pitié
la conduite des travaux de la présente session de de notre peuple malheureux et ont traité frater-
l'Assemblée générale est un hommage mérité rendu à nellement tous ceux des nôtres qui y ont trouvé asile.
votre compétence bien connue et à vos remarquables 170. De nombreux pays, gouvernements et peuples,
activités en qualité de président du Conseil des des organism,'s internationaux, des associations,
Nations Unies pour la Namibie. C'est également, à groupes et même personnes privées, ont aussi apporté
travers votre personne, un hommage à votre vaillant à notre peuple des aides humanitaires vivement
pays, la Zambie, qui, sous l'heureuse direction de son appréciées. D'autres, enfin, nous accordent une indis-
président, Kenneth Kaunda, mène en première ligne pensable aide et assistance, sur le plan diplomatique et
une action courageuse contre le racisme et l'apartheid, matériel, dans notre lutte de libération nationale. Au
pour l'indépendance de l'Afrique. nom du Gouvernement et du peuple du Kampuchea
165. Au nom de la délégation du Kampuchea démo- démocratique, j'adresse à ces grands et généreux amis
cratique,je me permets de vous adresser, Monsieur le du Cambodge l'expression de notre plus vive gra-
Président, nos très chaleureuses félicitations et nos titude.
meilleurs vœux de succès dans vos importantes et 171. Cette année, notre lutte de libération marque
délicates fonctions. J'assure aussi de notre sincère et sur le terrain de nouveaux succès. Depuis le début de
profonde reconnaissance M. Jorge lIIueca, président la dernière saison sèche, nos forces armées ont
sortant, qui a conduit nos travaux avec beaucoup de multiplié leurs activités et intensifié leurs attaques
sagesse et d'efficacité. dans le centre du pays, notamment dans les provinces

entourant le Tonlé Sap (le Grand Lac), région d'une
166. Je voudrais enfin témoigner notre profonde grande importance stratégique et économique. Elle
estime et notre haute appréciation au Secrétaire. constitue en effet un nœud ferroviaire, routier et
général pour ses inlassables activités en vue d'apaiser fluvial permettant à l'ennemi de ravitailler ses unités
les tensions qui surgissent un peu partout dans le installées au nord-ouest et à l'ouest, près de la
monde et ses efforts continus en faveur de la sécurité, frontière avec laThaïlande. Nos forces de la résistance
de la justice et de la paix, objectifs primordiaux de la ont mené là des combats acharnés, harcelant l'adver-
Charte des Nations Unies. Le Secrétaire général a saire et détruisant de nombreux dépôts de matériel de
prouvé en maintes occasions son impartialité, son guerre et d'approvisionnement, jusqu'au cœur des
adresse et son courage. L'Organisation, qu'il honore, chefs-lieux provinciaux de Battambang, Siem Reap,
lui doit beaucoup. Kompong Thom et Pursat.
167. Il n/est agréable de saluer, au nom du gouver- 172. Du fait de nos constantes attaques contre la voie
nement de coalition et du peuple du Kampuchea ferrée et les routes, et jusque sur le Tonlé Sap, les
démocratique, l'entrée au sein de l'Organisation du convois ennemis de ravitaillement ont été dispersés ou
Brunéi Darussalam. Son accession à l'indépendance, détruits pour plus des deux tiers. Le "grenier de riz",
son appartenance à l'ANASE, l'estime générale dont il de Battambang, échappe en grande partie à l'emprise
jouit, apportent une précieuse contribution au main- des Vietnamiens, ce qui leur pose de graves problèmes

1

:,1 tien de la paix et de la sécurité dans cette région du pour le ravitaillement de leurs forces d'occupation et

1

. 'l,'. monde et dans le. Pacifique. Nous souhaitons à son réduit à peu de choses les prélèvements en riz qu'ils
éminent souverain, le sultan Hassan al-Bolkiah, et au s'efforcent d'effectuer au profit du Viet Nam même,

Il peuple du Brunéi, paix, bonheur et prospérité et les dont les difficultés économiques, on le sait, sont
1\ assurons de notre volonté de développer les liens grandes.
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173. Le Viet Nam a cru trouver une parade à ses
revers en menant sur une grande échelle l'installation
de "soldats paysans" vietnamiens sur les meilleures
terres du Kampuchea. Les observateurs étrangers qui
ont pu visiter le "Kampuchea soi-disant populaire"
que "dirige", sous le contrôle de plus en plus pesant
des cadres de Hanoi, l'équipe fantoche de M. Heng
Samrin, ont signalé que le processus de colonisation
pure et simple du Cambodge atteint un degré très
inquiétant.

174.· Il a été rapporté par des témoins dignes de foi
que près de la moitié des habitants de notre capitale,
Phnom Penh, sont maintenant vietnamiens et que,
dans certaines régions sous leur contrôle, les occu­
pants ont créé des zones purement vietnamiennes dont
les colons sont pour la plupart armés et participent à la
répression de l'action de résistance des patriotes
khmers.

175. Cette politique, que favorisent les quelques
centaines de paK1isans de M. Heng Samrin, devenus de
simples collaborateurs de l'ennemi, impose l'ensei­
gnement obligatoire du vietnamien dans les écoles,
l'usage du vietnamien à tous les degrés de l'adminis­
tration fantoche et favorise les mariages mixtes.
L'histoire millénaire du Kampuchea est en outre
outrageusement travestie par les nouveaux maîtres,
afin que les écoliers apprennent à se sentir membres
du "Grand Viet Nam", c'est-à-dire de la "Fédération
indochinoise" conçue par Ho Chi Minh.

176. La célèbre naturaliste et ethnologue française,
Marie Alexandrine Martin, maître de recherche au
Centre national de la recherche scientifique, auteur de
plusieurs livres qui font autorité sur le Cambodge, a
consacré dans la revue Politique internationale, été
1984, une étude de grande valeur sur "Le processus de
vietnamisation au Cambodge", que tous ceux qui
s'intéressent aux problèmes de notre pays auraient
intérêt à lire. Elle signale en particulier qu'en 1982,
"ce sont les frontières maritimes qui ont été déplacées
au détriment du Cambodge" et qu'en juillet 1983, un
"traité sur la solution des problèmes frontaliers entre
les deux pays" a été signé par les dirigeants de Hanoi
et leurs fantoches de Phnom Penh.

177. Un autre texte, rappelle-t-elle, reconnaît les
frontières existantes, mais il envisage une "nouvelle
délimitation des frontières terrestres"; des rectifica­
tions au tracé frontalier ont déjà été opérées, notam­
ment dans la province de Svay Rieng, dans le district
du Bec de Canard.

178. En fait, selon des témoins et grâce à l'influence
prédominante de leurs représentants au Kampuchea,
les Vietnamiens partent librement au Cambodge et s'y
installent. Les observateurs étrangers, s'appuyant sur
leurs propres constatations et de nombreux témoi."
gnages dignes de foi de réfugiés khmers.. estiment à
500 000 ou 600 000 le nombre des Vietnamiens ins­
tallés actuellement au Cambodge. Au cours-· d'une
réunion tenue à Phnom Penh, réunissant des cadres
administratifs de haut niveau, les chefs de quartiers et
de communes provinciales ont pris connaissance d'un
arrêté (prakas) spécifiant que les Khmers doivent
"partager leur terre avec les civils vietnamiens et les
aider à s'installer, à construire leur maison", le tout
sous peine d'être emprisonnés pour activité antiviet­
namienne. D'où de nombreux incidents et la fuite

de nombreux civils khmers vers les maquis ou la
Thaïlande.
179. Mme Martin précise que èertains civils viet­
namiens, notamment ceux parlant le khmer pour avoir
vécu autrefois au Cambodge, "ont déjà pris la na­
tionalité cambodgienne et se font passer pour des
Khmers. .. Ils auront bien entendu le droit de vote".
Elle ajoute que les dirigeants de Phnom Penh, comme
le rapportent de nombreux fonctionnaires évadés, ne
disposent même plus d'un semblant d'autorité. Ils se
heurtent à la "force d'inertie des Khmers, de moins en
moins coopérants' avec l"occupant et de plus en plus
tournés vers les résistants". Dans l'administration, le
nombre des conseillers vietnamiens est "en train de
doubfer". Mme Martin conClut: "Le peuple, qui subit
toutes sortes d'humiliations et d'exactions, est admi­
rable de dig[;.lté dans l'épreuve de force qui se joue
actuellement. " .
180. Le correspondant du Washington Post à Bang­
kok, confirmant ces renseignements, soulignait pour
sa part, voici quelques mois, dans une dépêche au
Japan Times, le ressentiment croissant qu'éprouvent
les Khmers de l'intérieur à l'encontre des occupants
vietnamiens. Les Vietnamiens ont suscité l'aversion
de la population par l'indiscipline de leurs troupes et
l'installation de plus en plus massive et pesante de
colons vietnamiens dans les provinces du Kampuchea.
L'an dernier, signale le journaliste:15 000 Khmers se
sont enfuis en Thaïlande à la suite d'une "purge" par
l'occupant, l'administration provinciale et les forces
militaires de Heng Samrin.
181. Le correspondant du Washington Post affirme
qu'alors que les Vietnamiens et les fantoches à leur
service disent que 56 000 Vietnamiens seulement se
sont installés au Kampuchea depuis 1979, les di­
plomates occidentaux avancent le chiffre de 200000
à 400 000, et les mouvements de résistance de 500 000
à 600 000.
182. De son côté, une importante personnalité du
régime de Heng Samrin, M. Sek Yen, ancien directeur
adjoint de l'Ecole de politique et de propagande du
régime, s'est enfui en Thaïlande avec 15 membres de
sa famille et a été transféré à Bangkok.

183. Sek Yen révéla dans une conférence de presse
que la plupart des hauts fonctionnaires khmers étaient
mariés à des femmes vietnamiennes qui se rencon­
traient entre elles une fois la semaine et rendaient
compte des activités de leurs maris aux autorités
vietnamiennes de Phnom Penh. Les enfants nés de ces
mariages ont été envoyés faire leurs études au Viet
Nal.Jl.

184. Au sujet de l'influence vietnamienne au Cam­
bodge, Sek Yen a dit que depuis l'administration
centrale jusqu'aux derniers échelons "toutes les dé­
cisions étaient prises par des Vietnamiens. La de­
meure de chaque officiel kampuchéen, ou de ceux
voulant plaire aux occupants, doit être ornée en bonne
place du portrait de l'ancien président Ho Chi Minh".

185. Il a souligné aussi que les "Cambodgiens du
peuple commencent à chercher le moyen de soutenir
les forces de la résistance (antivietnamienne)". Les
Khmers, conclut Sek Yen, "sont de plus en plus
nombreux à soutenir le Gouvernement de coalition,
car ils veulent éliminer les Vietnamiens et libérer leur
pays, tâche qu'ils croient possible".
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186. J'ai tenu à résumer les propos de Mme Martin, Unies sur le Kampuchea[résolutiolls 34122,3516,3615,
excellent connaisseur de nos problèmes et dont nul ne 3716 et 3813], reconnaître le fait accompli vietnamien
peut mettre en doute l'indépendance d'esprit, et ceux au Kampuchea et, partant, la Fédération indochinoise
tenus par M. Sek Yen, personnalité du régime proviet- vietnamienne comportant un maître et deux ser-
namien de Heng Samrin, qui a fui son pays en réaction viteurs.
contre la domination vietnamienne sur un Cambodge
réduit à la servitude par le gouvernement de Hanoi. 192. Et ponrtant, notre résistance armée se renforce;

elle compte plus de 60 000 combattants de mieux en
187. Il est piquant de constater qu'à l'inverse de la mieux armés, équipés et entraînés, possédant une
quasi-totalité des observateurs et journalistes étran- meilleure expérience de la guerre et une motivation
gers ayant pu pénétrer au Kampuchea sous contrôle patriotique d'un haut niveau qui se manifeste par des
vietnamien, il se trouve encore certaines personnes raids audacieux et le plus souvent couronnés de succès
qui reprennent les thèmes de propagande des Viet- sur tout le territoire national.
namiens affirmant que le régime de Phnom Penh est
voulu et soutenu par le peuple khmer tout entier et que 193. A l'inverse, les offensives vietnamiennes, mal
le Gouvernement de coalition du Kampuchea démo- soutenues par des adolescents khmers incorporés de
cratique est rejeté par tous. Pour que l'opinion force dans les maigres unités de Heng Samrin, ont sans
internationale puisse juger du "sérieux" de cette doute causé beaucoup de mal à nos compatriotes civils
affirmation, je répéterai à ce sujet les propositions que des zones libérées, mais ne sont pas parvenues à
je présente depuis plusieurs années, à savoir l'organi- mettre en péril nos combattants et encore moins à
sation dans mon pays, après le retrait total des forces n;~conquérir ces zones.
vietnamiennes, d'élections générales sous strict con- 194. Les Vietnamiens ont beau proclamer que la
trôle de l'Organisation des Nations Unies, élections situation au Kampuchea est irréversible, eHe est au
auxquelles tous les partis et tendances de notre vie contraire sur le point de se renverser. Sur le plan
politique, y compris l'équipe de Heng Samrin, pour- militaire, notre position s'améliore progressivement.
raient librement concourir. Cette suggestion démo- Nous rendons les coups et prenons souvent l'initiative
cratique aurait dû être saisie au vol par le gouver- avec vigueur et détermination. Sur le plan politique,
nement de Heng Samrin et par ses alliés vietnamiens. comme les meilleurs observateurs le confirment, la
C'était là l'occasion rêvée, puisque le peuple khmer, population de l'intérieur, malgré son compréhensible
selon eux, devait se prononcer massivement en faveur désir de vivre en paix, se range nettement, dans sa
des actuels dirigeants de Phnom Penh, d'en finir d'un haine de l'occupant vietnamien devenu le maître du
coup avec les trois composantes de la résistance. Kampuchea dit populaire, aux côtés de notre gouver-
Ecrasés, laminés par une consultation populaire con- nement de coalition. Le sol brûle sous les pieds de
trôlée par les Nations Unies et dont les résultats l'ennemi qui ne croyait faire qu'une bouchée du petit
seraient donc irréfutables, les groupes de la résistance Kampuchea.
n'auraient plus qu'à quitter le sol khmer et à méditer
en exil leur honteuse défaite. 195. Sur le plan diplomatique enfin, notre gouver-
188. Hélas, ni Phnom Penh ni Hanoi n'ont voulu ni nement légitime est de mieux en mieux compris et
ne veulent entendre parler de telles élections libres. soutenu par les nations éprises d'indépendance et de

justice, qui forment l'immense majorité des Nations
189. J'ajoute que mes propositions les plus logiques Unies. J'ai pu m'en convaincre sur le terrain au cours
et les plus raisonnables présentées au fil des ans n'ont de mes nombreux voyages en Asie, en Afrique et en
pas eu davantage de succès et ont essuyé le même Europe où j'ai reçu partout l'accueil le plus compré-
refus catégorique. J'avais suggéré par exemple la hensif, le plus encourageant.
création, pour permettre la reconstruction de notre
pays aux trois quarts détruit par la guerre, d'un 196. L'intensification de notre lutte au Kampuchea
gouvernement de réconciliation nationale, par l'in- jointe au soutien toujours accru de la communauté
c1usion dans la coalition du Kampuchea démocratique internationale, ne manquera pas, dans un délai que
de toutes les autres parties kampuchéennes qui accep- j'espère pas très lointain, d'amener le Viet Nam à la
teraient d'œuvrer pour un Kampuchea indépendant, raison et à le faire s'asseoir à la table d'une conférence
neutre et non aligné. internationale sur le Kampuchea.

. .
190. Ce gouvernement de réconciliation aurait pu 197. C'est l'intérêt évident du Viet Nam qui souffre
adhérer au groupe des nations de l'ANASE, avec le plus qu'il n'y paraît de la condamnation prononcée
statut d'Etat neutre et non aligné, afin de prouver aux contre lui par les plus hautes instances internationales,
Vietnamiens et à leurs grands amis soviétiques que le et aussi par la plupart des puissances qui furent ses
Kampuchea réconcilié ne prendrait aucune part à cette amis et ses alliés lorsqu'il défendait courageusement
prétendue menace chinoise dont feint de s'inquiéter le son droit à l'autodétermination et à la réunification.
Viet Nam. Parmi ces nations amies, dois-je le rappeler, se
191. Il est clair que, pour l'instant, le Viet Nam et ses ~~~v;!k~~.premier rang le Cambodge, dont j'étais le
alliés rejettent toute solution politique du problème du
Kampuchea, comme le montre la récente proposition 198. Dois-je souligner aussi que notre gouvernement
vietnamienne d'engager des prétendus pourparlers de coalition n'est pas, comme certains le lui repro-
sans condition entre les Etats de l'ANASE et les Etats chent parfois, un gouvernement en exil? Ses ministres
indochinois, alias Fédération indochinoise vietna- travaillent en permanence dans les zones libérées oùje
mienne. Cette proposition d'Hanoi, que d'aucuns me rends à inte'rvalles réguliers pour visiter et aider les
qualifient de breakthrough, ne vise en réalité qu'à populations, inspecter nos combattants et recevoir les
faire enterrer les cinq résolutions pertinentes de lettres de créance des envoyés diplomatiques des
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations puissances amies.
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199. Tous les espoirs nous sont permis si nous
savons sauvegarder, dans le présent comme dans
l'avenir, notre union nationale. Elle est le facteur
fondamental de la survie de notre nation et de la
préservation de notre identité nationale.
200. Notre plus grand devoir, à l'heure actuelle, est
de consacrer toutes nos forces à l'union patriotique
sans laquelle notre lutte serait sans issue. Je constate
que toutes les composantes qui forment notre gouver­
nement de coalition sont devenues conscientes de
cette nécessité et font passer le salut de la patrie avant
toute autre considération. Je me réjouis de tout cœur
de constater l'échec de nos ennemis pour semer la
division au sein de notre coalition.
201. Nous, Khmers, savons bien que les Vietna­
miens sont nos voisins pour l'éternité. C'est une race
guerrière, expansionniste, ambitieuse, avec laquelle
nous avons souvent du mal à vivre en paix. Ses
dirigeants sont toutefois, dans les grandes occasions,
capables de réalisme; ils l'ont montré au cours
des dernières décennies dans leurs tractations avec
les Etats-Unis d'Amérique. Ils savent probablement
quand ne pas aller trop loin. Leur situation intérieure,
notamment économique, est de plus en plus difficile et
la population du Viet Nam du Sud n'est pas vraiment
ralliée, c'est le moins qu'on puisse dire, à l'idéologie et
à l'austérité du Nord.
202. A l'égard du Kampuchea, les dirigeants de
Hanoi ont perdu à peu près toutes leurs illusions. Ils
savent que leurs fantoches de Phnom Penh ne leur
obéissent qu'en traînant les pieds et n'ont aucune
autorité sur une population qu'ils humilient quotidien­
nement et, qu'à force d'excès, ils ont dressée contre
eux. Sur le plan économique, le Kampuchea, grâce à
l'action courageuse des forces de la résistance, ne sera
jamais le grenier de riz dont rêvait le Viet Nam du
Nord pour pallier ses difficultés alimentaires. Cette
guerre coûte cher en pertes humaines, en combattants
mobilisés distraits de l'appareil productif vietnamien,
en argent aussi, en pïestige enfin sur le plan inter­
national.
203. Cette politique colonialiste anachronique ne
saurait durer éternellement, à moins que le Viet Nam
n'ait la vocation, sinon du suicide, du moins de
l'épuisement continu et de sacrifices hors de propor­
tions avec les bénéfices escomptés d'une opération
d'ores et déjà ratée.
204. A l'adversaire, s'il s'avise d'écouter la voix de
la raison, nous proposons de mettre fin à une hostilité
séculaire. Nous lui offrons, s'il se retire de notre
territoire, de développer avec lui, avec ses alliés du
moment comme avec tous les pays du monde, des
relations d'amitié et de coopération basées sur les
cinq principes de la coexistence pacifique, dans
l'égalité, le respect mutuel et l'intérêt réciproque. Le
Kampuchea que nous bâtirons sera indépendant,
neutre, non aligné, ennemi de personne, amf.de tous
ceux qui le voudront bien. Comment pourrait-il, dans
cette perspective, inquiéter un Viet Nam de 52 mil­
lions d'habitants, militairement puissant?
205. Jusqu'ici, les Vietnamiens ne nous laissent
d'autre possibilité que de nous battre contre eux. Nous
souhaitons tous, de tout cœur, qu'ils prennent cons­
cience, au plus vite, de la nécessité de négocier avec
les représentants légitimes du peuple du Kampuchea
et qu'ils comprennent qu'il n'y aurait nulle humiliation

à établir entre nos deux peuples des relations basées
sur la justice, la sagesse et l'équit~.

206. Membre de l'Organisation des Nations Unies, le
Kampuchea démocratique, par la voix de sa déléga­
tion, tient pour terminer à affirmer ce qui suit.
207. Premièrement, il renouvelle sa solidarité cor­
diale à ses frères et sœurs du Laos, victimes, eux aussi,
de la domination vietnamienne, dans leur juste lutte
pour l'indépendance et la liberté de leur patrie.
208. Deuxièmement, .ilréitère son soutien constant
aux efforts persévérants du peuple coréen pour réuni­
fier sa patrie. Nous appuyons fermement, à cet égard,
les justes propositions du président Kim Il Sung pour
une réunification indépendante et pacifique de la
Corée.
209. Troisièmement, notre soutien et notre solidarité
vont aussi au peuple afghan en lutte contre l'invasion
soviétique. Nous souhaitons aux héroïques combat­
tants afghans de nouvelles victoires jusqu'au retrait
des forces soviétiques, afin que ce peuple puisse
exercer son droit inaliénable de choisir librement son
gouvernement et son système économique et social.
210. Quatrièmement, nous continuons notre ferme
soutien au peuple palestinien afin qu'il puisse re­
couvrer, sous la direction de l'Organisation de libéra­
tion de la Palestine [OLP], ses droits nationaux
légitimes, y compris celui d'établir un Etat indépen­
dant sur son territoire, ce qui seul permettra le retour
d'une paix durable au Moyen-Orient.

211. Cinquièmement, dans le même espoir, nous
accueillons avec faveur la constitution d'un gouver­
nement d'union nationale au Liban. Il est indispensa­
ble que toutes les forces étrangères se retirent de ce
pays martyr pour qu'il puisse retrouver son indépen­
dance, sa souveraineté et son intégrité territoriale.

212. Sixièmement, nous adjurons les deux pays
voisins et frères, l'Iraq et l'Iran, de mettre fin à
l'escalade de la guerre entre eux et appuyons toutes les
mesures qui pourraient permettre un règlement paci­
fique à ce conflit.

213. Septièmement, nous renouvelons notre appui
total aux mouvements africains de libération, et
notamment à la South West Africa People's Organ­
ization [SWAPO], seul représentant légitime de la lutte
populaire des patriotes namibiens, pour le retrait de
l'administration illégale actuelle et le transfert du
pouvoir au peuple namibien avec l'assistance de
l'Organisation des Nations Unies.

214. Huitièmement, nous soutenons les efforts de
l'Organisation de l'unité africaine et des pays de la
corne de l'Afrique en vue de rétablir la paix et la
stabilité de la région. Nous renouvelons notre soli­
darité avec le peuple de Somalie pour défendre son

. indépendance et son intégrité territoriale.

215.. Neuvièmement, nous appuyons les efforts du
peuple et du Gouvernement tchadiens en vue de
défendre l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité
territoriale du Tchad.

216. Finalement, nous soutenons les initiatives des
pays du Groupe de Contadora en vue d'éliminer la
tension qui règne en Amérique centrale et dans les
Caraïbes, et d'assurer la liberté et l'indépendance de
tous les Etats de la région.
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217. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Au nom de l'Assemblée générale, je remercie le
Président du Kampuchea démocratique de l'impor­
tante déclaration qu'il vient de faire.
218. M. RAMÎREZ OCAMPO (Colombie) [inter­
prétation de l'espagnol] : Je considère de très bon
augure que les débats de cette session de l'Assemblée
générale soient dirigés par une personnalité aussi
éminente que M. Paul Lusaka, l'un des dirigeants les
plus attachés à l'unité africaine. La Colombie se féli­
cite de le voir présider nos travaux. Depuis leurs ori­
gines, la Zambie et la Colombie ont partagé les idéaux
d'indépendance défendus par le Conseil des Nations
Unies pour la Namibie, si brillamment dirigé par
M. Lusaka.

M. Gumucio Granier (Bolivie), vice-président, prend
la présidence.

219. Nous présentons également nos félicitations à
M. Jorge I1lueca, qui s'est acquitté de sa tâche avec
beaucoup de compétence au cours de la dernière
session de l'Assemblée. Nous partageons ses idéaux
de paix qui se trouvent concrétisés dans le Groupe de
Contadora.

220. Nous saisissons cette occasion pour souhaiter la
bienvenue au Brunéi Darussalam en tant que nouveau
Membre de l'Organisation des Nations Unies.

221. Avant de commencer, nous souhaitons souli­
gner la tâche accomplie par le Secrétaire général, dont
le rapport sur l'activité de l'Organisation [A/39/ i] sera
examiné par l'Assemblée et témoigne de sa mission
d'orientation dans le mandat que lui a confié notre
organisation.

222. Dans 15 ans, l'humanité abordera le troisième
millénaire de notre ère. Ce siècle a été caractérisé par
des affrontements et des guerres profondes, mais aussi
par un progrès dynamique sur le plan technique et
culturel. Cependant, la paix et le développement
équit&ble des peuples ne brillent toujours pas par leur
présence sur toute la face de la Terre.

223. Plusieurs des problèmes politiques que nous
vivons à l'heure actuelle ont été le résultat de la
répartition du pouvoir après les accords de Yalta, qui
ont établi des sphères d'influence qui, très souvent, se
sont heurtées aux intérêts nationaux des Etats. Il
semblerait que cette constante se soit prolongée, avec
des nuances variables, jusqu'à nos jours, en Europe et
en Asie, en Afrique et en Amérique latine.

224. Le continent américain n'a pas non plus
échappé à cette théorie du pouvoir mondial. Pendant
de nombreuses années, nous avons été témoins de
dictatures imposées contre la volonté populaire, de
gouvernements qui ignoraient les moyens légitimes
d'expression. Il s'agit, nous le savons bien, de
totalitarismes de gauche ou de droite, qui ont été le
prélude à des violations constantes des droits de
l'homme et à de nombreuses violations de toutes
formes de droits.

225. Nous devons donc adopter une politique qui
évite à l'humanité une polarisation idéologique qui
entraînerait un affrontement violent. Cela ne sera
possible que si l'on veut prôner le principe sain du
pluralisme en tant qu'essence du dialogue et recon­
naissance des différentes conceptions existantes.

226. Cette même idée est celle qui a poussé mon
pays, de bonne foi, avec le Mexique, le Panama et le
Venezuela, à prévenir un affrontement ouvert et
généralisé en Amérique centrale, qui entraînerait de
très grandes pertes sur les plans social et économique,
avec une circonstance aggravante car il s'agirait alors
d'une lutte fratricide, dont les conséquences seraient
très graves pour la stabilité de notre continent.
227. Ce que nous proposons pour la région n'est rien
d'autre que l'entrée en vigueur du système démo­
cratique, du libre jeu des partis, du respect du droit
d'autrui et de la tolérance comme pierre angulaire
du processus politique. L'autorité que nous confère
le fait que nous ayons résolu de manière pacifique
nos diverge:lces provisoires avec les peuples frères
d'Amérique latine nous amène à souligner le fait que
nous ne croyons nullement qu'un affrontement armé,
une internationalisation des problèmes de la région,
puissent garantir un meilleur avenir que nous appelons
tous de nos vœux pour un continent qui présente plus
de similitudes que de divergences. C'est pourquoi
nous demandons aux nations ici réunies de nous
donner leur appui pour prendre la décision politique
nécessaire afin de travailler en faveur de la paix, dont
le Groupe de Contadora est actuellement le porte­
parole.
228. Il y a une vingtaine de jours, les Ministres des
relations extérieures du Mexique, du Panama, du
Venezuela et de la Colombie ont présenté l'Accord de
Contadora pour la paix et la coopération en Amérique
centrale [voir A/39/562], dont les parties principales
insistent sur le non-recours à la force, la non-ingérence
dans les affaires intérieures et le respect des droits
inhérents à la souveraineté. Cet accord proclame la
nécessité de rétablir la paix et la confiance dans la
région, en respectant le droit des peuples à choisir
librement le mode d'organisation politique, écono­
mique et sociale qui convient le mieux à leurs intérêts.
229. Pour mettre en œuvre ce qui précède, il est dit
dans l'Accord que les parties ne permettraient pas que
leur territoire soit utilisé pour procéder à des actes qui
empiètent sur les droits souverains des Etats. De
même, nous favorisons la création, l'encouragement et
le renforcement des systèmes démocratiques, grâce à
des actions de réconciliation nationale, qui permettent
la participation populaire, conformément à la loi, dans
les accords politiques.

230. Dans ce document de paix et de développement,
on invoque également le respect des accords grâce à la
détente et à l'instauration de la confiance. A cet effet,
on précise quelles sont les fonctions de la Commission
de vérification et de contrôle en matière de sécurité,
composée de quatre représentants d'Etats dont l'im­
partialité est reconnue, qui supervisera le déman­
tèlement des installations militaires étrangères. Par
ailleurs, on demande le retrait immédiat des con­
seillers étrangers qui exercent des fonctions dans le
domaine opérationnel et dans le domaine de l'en­
traînement. On demande également aux pays qui
adhèrent, de s'abstenir de procéder à l'intérieur du
territoire à des activités destinées à déstabiliser les
gouvernements de la région.
231. Nous sommes tout à fait en mesure de parvenir
à un accord qui permettrait aux Etats d'Amérique
centrale de résoudre leurs problèmes de dévelop­
pement, sans ~enaces internes ou externes de guerre.
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fait que nous mettons en pratique, sur le plan interne,
ce que nous proposons comme solution sur le plan
international pour l'Amérique ce!1trale. Et il est bien
qu'il en soit ainsi, alors que, en général, l'on critique
les dirigeants politiques pour leur manque de logique
entre ce qu'ils préconisent sur le plan international et
ce qu'ils appliquent sur le plan interne.
239. La Colombie est convaincue que le dialogue, en
tant qu'essence même de la démocratie, convient
davantage aux intérêts nationaux que l'affrontement et
la lutte sans merci. C'est une politique de dialogue
national, dans laquelle notre système politique n'a
jamais été menacé, et encore moins ses institutions et
ses autorités légitimement constituées dont on s'est
visiblement félicité sous- toutes les latitudes.
240. Je voudrais maintenant attirer l'attention de
l'Assemblée sur une des questions les plus importan­
tes pour la communauté internationale, à savoir la
dette extérieure. Au cours d'une réunion récente, nous
avons analysé h difficulté qu'entraîne le renforcement
du système démocratique, si les circonstances néga­
tives et les conséquences de l'endettement se pour­
suivent, ct si l'Amérique latine se voit soumise à un
retrait constant des ressources qui sont transférées
vers les pays créanciers, produisant des effets désas­
treux évidents pour l'emploi, la production et le
développement.
241. La région latino-américaine, loin d'avoir pro­
gressé en 1983 et jusqu'à maintenant cette année, est
revenue aux niveaux de 1976. Autrement dit, tous les
efforts politiques, financiers et sociaux de ces huit
dernières années ont été vains. La reprise tant vantée
de certains pays industrialisés est toujours limitée à
leur économie. Le temps prouve ainsi que nous avons
raison d'affirmer depuis 1981 que la reprise du Nord
n'entraîne pas automatiquement la reprise du Sud.
242. Nous sommes obligés de méditer sur l'inutilité

. des efforts des Nations Unies lorsqu'elles ont parrainé
la première et la deuxième Décennie des Nations
Unies pour le développement, six sessions de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement, la mise au point du nouvel ordre
économique international et l'adoption de la Charte
des droits et des devoirs économiques des Etats, qui
semblent aujourd'hui, face à la crise du monde en
développement, de simples événements historiques.
243. L'Amérique latine a constaté que l'on transfère
maintenant 3 p. 100 de son produit aux pays dévelop­
pés, ce qui a représenté au cours des trois dernières
années une fuite de capitaux d'environ 50 milliards de
dollars. C'est là un paradoxe évident lorsque nous
relisons les engagements des années 60, d'après
lesquels les pays industrialisés devraient transférer
1 p. 100 de leur produit aux pays en développement.
Nous avons modifié et renversé la tendance réelle de
huit années et avons renversé une action politique qui
durait depuis 25 ans.
244. C'est pourquoi le 21 juin dernier, Il pays de
l'Amérique latine se sont réunis à Carthagène pour
analyser avec pondération et efficacité les conséquen­
ces politiques et matérielles de la lourde charge que
représente le fait de devoir 350 milliards de dollars et
trouver en même temps, pour reprendre les négocia­
tions individuelles, les points de convergence des
problèmes et des solutions communs, pour les évaluer
ensemble et proposer, non pas le moratoire unilatéral

Nous comparaIssons aux Nations Unies dans l'espoir
de trouver l'appui de l'Organisation qui a été créée
précisément pour sauvegarder la paix.
232. Il serait naïf de nier que, derrière la crise que
traverse l'Amérique centrale, réside un grave pro­
blème économique qui affecte toute cette zone du
continent. La réunion qui aura lieu dans la ville de San
José, à Costa Rica, à la fin de cette semaine, a
précisément ponr but de convoquer les Ministres des
affaires étrangères des pays membres de la Commu­
nauté économique européenne, de l'Espagne et du
Portugal, pour examiner ensemble avec les Ministres
des relations extérieures du Costa Rica, d'El Salvador,
du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nica­
ragua, du Panama, du Venezuela et de la Colombie les
diverses formules d'aide économique directe et autres
formes de coopération, pour que cette région latino­
américaine ait de meilleures perspectives de dévelop­
pement.
233. Je ne peux manquer de féliciter les 10 pays
membres de la Communauté, l'Espagne et le Portugal,
pour leur intention de prendre part à une solution qui
demande le concours de toutes les nations de bonne
volonté dans la recherche d'un équilibre politique
authentique et d'une diversité des opportunités éco­
nomiques.
234. De même, les membres du Groupe de Con­
tadora, conformément au mandat qui leur a été confié
l'an passé, ont informé, cet après-midi même, le
Secrétaire général des travaux qui ont été accomplis,
compte tenu du progrès des conversations et ont rem:s
le texte révisé de l'Accord de Contadora pour que
celui-ci soit distribué en tant que document officiel de
l'Assemblée. A cet effet, nous nous proposons en
outre d'informer le Conseil de sécurité en application
des dispositions des résolutions de cet organe.
235. Comme corollaire à ce qui a déjà été dit, le
Groupe de Contadora devra présenter un projet de
résolution qui sera discuté à l'Assemblée générale,
conformément à la résolution de la dernière session,
qui s'intitulait "La situation en Amérique centrale:
menaces contre la paix et la sécurité internationales et
initiatives de paix" [résolution 38/10].
236. Une fois signé l'Accord de Contadora qui a déjà
été largement accueilli par les pays d'Amérique
centrale, et après avoir reçu les observations finales
desdits gouvernements, un protocole additionnel sera
prochainement ouvert à la signature de tous les pays,
qui reflétera dans des termes juridiques concrets
l'appui unanime que la communauté internationale
aura apporté au processus de Contadora depuis ses
débuts. L'adhésion des superpuissances et des pays
industriels est particulièrement nécessaire pour que les
objectifs poursuivis soient couronnés de succès. Il
n'est pas non plus inutile d'ajouter que ce sera,
uniquement et exclusivement, la volonté politique des
Etats signataires qui décidera, à l'abri d'ingérences de
toute espèce, du sort et de l'avenir de la régio.ll.
237. Dans cette même notion de la recherche inces­
sante de la paix à tous les niveaux, le gouvernement
que j'ai l'honneur de représenter ici, dirigé par son
président, Belisario Betancur, a fait œuvre de paix,
avec un courage particulier, au profit de tous mes
compatriotes.
238. S'il convient d'attribuer une certaine originalité
au gouvernement actuel de mon pays, elle revient au
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ou le vieux club des débiteurs, mais de meilleures
méthodes qui nous permettent de respecter nos
engagements financiers, en conjuguant la solution
complète de nos obligations financières avec la reprise
d'un processus de développement qui était en stagna­
tion dans cette région.
245. Le Consensus de Carthagène [voir A/39/331],
dont la validité et l'opportunité seront mises à
l'épreuve par le succès du dialogue ou la faillite des
débiteurs et des créanciers si ce dialogue n'est pas
entamé, indique en tant que points principaux d'ana­
lyse et de discussion la nécessité de fixer les taux
d'intérêt à un niveau réel, qui tienne compte de la
croissance de l'économie mondiale et de la capacité
de paiement des débiteurs; la nécessité d'établir des
facilités particulières de compensation pour les coûts
exagérés qu'impliquent pour les débiteurs les con­
ditions actuelles du marché financier; la nécessité
d'assouplir les conditions de crédit des organismes
financiers multilatéraux; l'urgence pour le FMI de
contribuer à créer une nouvelle liquidité mondiale
tendant à alléger le poids de la dette et à élargir le
commerce en éliminant, entre autres, les barrières
protectionnistes.
246. Le Consensus de Carthagène a eu sa première
réunion de suivi à Mar deI Plata il y a deux semaines
à peine. Là, malgré l'optimisme des médias et de
certains gouvernements de pays développés quant au
succès temporaire de certaines négociations indivi­
duelles, nous avons conclu qu'une solution de fond
n'avait pas encore été trouvée au problème de
l'endettement. Comme l'ont dit les négociateurs eux­
mêmes, on a un peu desserré la corde, mais le nœud
n'a pas encore été défait. Dans ces conditions, nous
nous trouvons obligés d'inviter la communauté déve­
loppée à établir un dialogue politique direct avec les
gouvernements des pays débiteurs. Seules les déci­
.sions gouvernementales des uns et des autres, avec une
vision à long terme, pourront éviter l'étouffement de
l'économie mondiale.
247. Mon pays tient à redire à l'Assemblée qu'il
s'intéresse à ce dialogue. Nous ne pouvons pas croire
que ce mécanisme, qui a tant· de fois permis à
l'humanité de sortir de sa crise, soit disqualifié, par
crainte ou faute de compréhension, pour trouver des
solutions durables au problème. Les hausses récentes
du dollar montrent qu'il est urgent pour tous les pays,
y compris les pays industrialisés, d'analyser ensemble
le pmblème financier international.
248. Le 10 août 1984, à.Quito, comme le rappelait si
éloquemment ce matin le Président du Venezuela
[6' séance], les Présidents de la Bolivie, de l'Equateur,
du Venezuela et de la Colombie, et les Vice-Présidents
du Nicaragua et du Panama ont déclaré que le trafic et
l'usage illicite de stupéfiants menaçaient la santé
publique des peuples, conditionnaient leur déve­
loppement et présentaient un risque constant de
subversion.
249. De même, ils ont reconnu que le trafic de la
drogue était une activité qui se faisait à l'échelle
internationale, au moyen d'organisations dotées d'im­
menses ressources, et que la lutte contre la drogue
devait être menée sur un pied d'égalité par les pays
producteurs et les pays consommateurs, y compris
une action concertée au niveau international. Pour
cela, il est nécessaire de convoquer une conférence
internationale spécialisée, sous les auspices de l'Or-

ganisation, qui déclare le trafic des stupéfiants crime
universel, qui prévoie des mesures à l'échelle mondiale
pour le combattre et qui crée un fonds d'aide aux pays
producteurs qui. avec des coûts immenses, s'efforcent
de l'éliminer.
250. La Colombie a souffert de ce fléau, à des coûts

. incalculables de tout genre qui, cette année, sont allés
jusqu'au sacrifice de son ministre de la justice,
assassiné vilement par les mafias liées aux stupéfiants,
qu'il combattait courageusement.
251. Mon gouvernement poursuit cette lutte, mais il
sait bien que ce commerce n'existerait pas si les pays
consommateurs s'y attaquaient avec la même vigueur.•
C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée d'en­
gager une lutte sincère et universelle contre le trafic
des stupéfiants.
252. A la trentième session de l'Assemblée générale,
en 1975, la Colombie a parléS pour la première fois de
la nécessité de trouver une définition juridique de
l'espace extra-atmosphérique et, notamment, de ga­
rantir les droits des pays équatoriaux à la ressource
naturelle limitée qu'est l'orbite des satellites géo­
stationnaires, laquelle, avec les progrès accélérés dans
les domaines technique et scientifique, les nouvelles
possibilités industrielles de l'espace extra-atmosphé­
rique et les risques de militarisation de celle-ci, a
acquis une importance primordiale.

253. Au Sous-Comité juridique du Comité des utilisa­
tions pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, qui
s'est réuni à Genève du 19 mars au 6 avril 1984, nous
avons présenté ail nom des pays équatoriaux, un
projet de principes généraux régissant l'orbite des
satellites géostationnaires6

, que le Groupe des 77
estime être une bonne base de négociation et qui
représente un corps juridique sérieux, avec un plein
appui scientifique. Dans ce projet, nous demandons
que cette ressource soit mise au service de l'humanité
et que la situation actuelle de monopole et d'inéquité
soit modifiée. En 1982, toujours sur notre initiative, on
a reconnu dans le texte révisé de la Convention
internationale des télécommunications, adopté par la
Conférence de plénipotentiaires de l'Union inter­
nationale des télécommunications, à Nairobi, qu'il
existe des pays comme le nôtre dont la situation
géographique est particulière.

254. La préoccupation croissante des pays en déve­
loppement devant la congestion actuelle des fréquen­
ces et de certains arcs de l'orbite a abouti à la
convocation de la Conférence administrative mondiale
sur les radiocommunications spatiales qui, nous l'es­
pérons, abordera toutes ces questions dans un esprit
de justice.

255. Tout comme nous avons contribué à la défini­
tion du droit de la mer, auquel la communauté
internationale a travaillé avec succès, nous pensons
qu'il faut aborder aujourd'hui dans le même esprit la
détermination des droits dans l'espace extra-atmos­
phérique en tenant dûment compte des conditions
particulières dans lesquelles se trouvent les pays
équatoriaux.

256. La Colombie estime qu'elle contribue d'lhle
manière concrète, avec ses propositions relatives à la
réglementation de l'orbite des satellites géostation­
naires, à renforcer la paix et à éviter la destruction de
la civilisation; et elle invite les porte-parole des
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puissances spatiales à examiner les moyens suscepti­
bles d'aboutir à des formules de consensus. Nous
voulons que l'espace extra-atmosphérique soit un
point de rencontre dans notre destin commun et non
pas un point de départ vers la destruction, la haine et la
guerre.
257. Nous avons répété, presque à satiété, la ma­
nière dont mon pays comprend et pratique sa croyance
dans une idéologie de plus pur humanisme. Nous
n'avons jamais eu d'armes qui n'étaient destinées à la
défense de notre intégrité territoriale. Aucun des
peuples frères voisins - des Caraïbes comme du
Pacifique ou de l'Orénoque comme de l'Amazone­
pourrait affirmer que nous ayons mis en doute le
caractère sacré des traités ou que nous ne les avons
pas respectés avec bonne foi.. Aujourd'hui comme
hier, nous nous prononçons en faveur de l'accepta­
tion, urbi et orbi, de la parole donnée au nom d'un
Etat.
258. C'est la raison pour laquelle nous repoussons
énergiquement l'ingérence ou l'intervention militaire
d'un pays dans les affaires d'un autre, qu'il s'agisse de
l'Afghanistan, du ~ampuchea ou de la Namibie, du
Mozambique, de l'Angola ou du Tchad, du Nicaragua,
d'El Salvador ou du Honduras. Partout où cela s'est
produit, nous avons 'IiU une procession de cadavres,
d'injustices et de misères sans nombre dans plusieurs
continents laisser un sillage de haine, de douleur et
d'incertitude pour le genre humain.
259. Nous devons affirmer ici que les troupes et les
conseillers militaires étrangers doivent retourner dans
leur campement d'origine. Si nous voulons que chaque
Etat soit l'artisan de sa richesse, l'architecte de son
développement économique et le mécène de son
identité culturelle, chacun doit être capable, en com­
plète autonomie, de suivre sa propre voie vers la paix,
la justice et le progrès.
260. Nous avons défendu le droit à la différence sans
que cela affecte l'universalité des organisations inter­
nationales.
261. Nous sommes préoccupés par la situation au
Moyen-Orient et c'est à cet effet que nous nous
prononçons en faveur d'une solution qui reconnaîtrait
les droits du peuple palestinien à un Etat souverain
sans que cela mette en cause l'existence de l'Etat
d'Israël ni son désir de vivre en paix à l'intérieur de ses
frontières. C'est également pour cette raison que nous
espérons qu'il en sera ainsi au Liban, où nous
voudrions voir le rétablissement de la paix et de
l'harmonie qui durant tant d'années, ont caractérisé
cette nation, afin qu'il n'y ait plus d'actes sanglants
contre l'humanité comme ceux auxquels nous avons
assisté récemment avec horreur.
262. Dans le même ordre d'idées, nous insistons
pour que la Grande-Bretagne et l'Argentine s'assoient
à nouveau à une table de négociations pour rétablir le
dialogue, interrompu unilatéralement, qui perm~ttrait

de concilier la souveraineté argentine sur lès îles
Malvinas avec les intérêts des habitants des îles.
263. De même, nous nous félicitons de la reprise des
relations entre l'Espagne et le Guatemala annoncée le
22 septembre dernier dans notre capitale, Bogota,
après une médiation heureuse du Président de la
Colombie.
264. Il a été affirmé, à juste titre, par les repré­
sentants de toutes les écoles de pensée que sui-

vent aujourd'hui les politiques internationales, que la
course aux armements entre les deux grandes puissan­
ces a dépassé les limites de la .raison. La simple
logique nous invite à méditer sur la folie que re­
présente l'amoncellement d'armes suffisantes pour
détruire 10 fois l'ennemi. A quoi aboutit cette course
frénétique et absurde si ce n'est à la destruction
totale?
265. Arrêtons-nous pour réfléchir sur les nombreu­
ses raisons de célébrer dans un avenir proche le
triomphe de la vie sur la mort, de semer la paix dans
les champs labourés par la guerre et de garantir
l'existence de millions d'être humains qui partagent
cette planète avec nous, afin que l'intelligence de
l'homme ne soit jamais àussi perverse pour préférer
l'holocauste nucléaire aux perspectives de progrès et
de fraternité entre tous les peuples de la terre.
266. Voilà un an, dans ce même forum, à la trente­
huitième session de l'Assemblée, le président Beli­
sario Betancur s'adressait au monde en ces termes :
"la paix ne sera pas réalisée uniquement par l'éli­
mination de la course aux armements; elle exige que
nous désarmions dans l'esprit et dans les actes"
[/9' séance, par.Il].
267. Nous ne voudrions pas que les hommes d'au­
jourd'hui et de demain se réveillent avec la menace
nucléaire comme un fait évident et irrémédiable. C'est
pourquoi, avec le Chili, le Pérou et l'Equateur, nous
avons protesté contre les essais nucléaires effectués
dans le sud-est du Pacifique, essais qui mettent en
danger le milieu marin de ces régions des mers du Sud.
Si, comme on nous l'a affirmé avec dédain, ces essais
n'ont pas d'effet sur l'environnement marin de ces
régions, pourquoi ne sont-ils pas pratiqués près des
côtes de ceux qui les effectuent? Mon pays est
persuadé, comme l'écrasante majorité de ceux qui
sont représentés ici, de la nécessité d'un accord
nucléaire, ainsi que l'a mentionné le président Reagan
dans son discours [4' séance], qui donnerait au monde
l'espoir de parvenir sain et sauf au troisième mil­
lénaire.
268. Notre attitude va à l'encontre de tous types
d'injustice. Comment ne pas nous solidariser avec les
droits du peuple namibien qui lutte pour son indépen­
dance ou avec la race noire qui n'abandonne pas son
appel légitime pour que cessent les pratiques contre
nature de l'apartheid en Afrique ? Comment oublier
les millions de réfugiés innocents qui meurent de la
main de mercenaires de régimes autoritaires et vio­
lents ou qui sont noyés dans les eaux du Pacifique ?

269. La Colombie appuie tout ce qui est fait dans ce
domaine par le ITh.ut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés dans l'espoir que son action profitera
à des millions d'êtres humains dans le monde. Nous
devons étudier les moyens qui leur garantissent un
retour dans leur propre pays, dans le respect de leur
intégri~é personnelle et sans danger pour leur vie.

270. De même, du haut de cette tribune, nous
demandons que la question de la péninsule de Corée
soit résolue par les voies pacifiques, a1l. moyen d'un
dialogue entre les parties directement concernées,
pour que les négociations puissent reprendre sans
hostilité.

271. Le monde marche sur le fil du rasoir, menacé
de tous côtés par l'affrontement belliqueux des
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deux blocs. C'est pourquoi le Mouvement des pays
non alignés est nécessaire. Ce mouvement, dont fait
partie la Colombie, doit permettre au monde de ne plus
être un champ de bataille pour ceux qui luttent pour la
suprématie. Il conviendrait d'avoir une politique qui
aurait pour origine les conceptions du maréchal Tito,
du premier ministre Nehru et du président Nasser, et
qui ont incité des dizaines de pays nouvellement
indépendants à penser pour eux-mêmes, à lutter pour
leur liberté et à définir leur propre système politique,
économique et social selon des valeurs universelles.

272. On a dit àjuste titre que l'Organisation a eu pour
origine deux principes dont dépend le sort de l'huma­
nité et qui devaient le sauver de l'hécatombe. Le
premier a trait au droit des Etats de faire respecter leur
intégrité territoriale, en tant que fondement du droit
international, tout en reconnaissant leur autonomie et
le droit à régler les différends de façon pacifique. Le
second principe porte sur le développement progressif
et sur l'amélioration des conditions de vie des diverses
nations du monde.

273. Il ne fait aucun doute que l'Organisation a
atteint en partie son objectif pour ce qui est de la
décolonisation, en affirmant les principes de justice
économique et sociale et en servant de forum poli­
tique, où toutes les idées pouvaient être entendues,
étant donné que la politique consiste, en grande partie,
à essayer de s'entendre avec l'adversaire. Mon pays,
en tant que pays épris de paix, signataire de la
Charte des Nations Unies, à San Francisco, dont les
principes sont encore, aujourd'hui comme hier, une
source d'inspiration dans la recherche d'accords,
comme ce fut le cas au sein du Groupe de Contadora,
voudrait proposer que l'on revienne à ces principes et
qu'on en fasse une pratique constante, un effort
quotidien et un impëratif pour les hommes de bonne
volonté.

274. Revenir à ces principes permettrait d'aboutir à
une politique saine, surtout lorsque, dans les perspec­
tives les plus sombres, on ne voit plus l'horizon et que
l'on n'a plus la boussole à la main, C'est reconnaître
que cette société des nations qui se fonde sur le
respect du droit d'autrui, comme l'a dit Juarez, et sur
la tolérance envers les idées opposées continue d'être
un système valable permettant d'extérioriser les dif­
férends entre Etats. Jamais auparavant l'expression du
philosophe français n'a été aussi appropriée lorsqu'il a
décrit un mode décent de vivre et de penser des
hommes et qui peut être appliqué à la coexistence des
pays, aujourd'hui: "Je déteste vos idées mais je
donnerais ma vie pour défendre votre droit de les
exprimer. "

275. Dans cette intervention, mon pays a voulu faire
reconnaître à l'Assemblée ce qui constitue notre
ambition suprême, à savoir la paix. Mais nous crai­
gnons que cette expression ne soit pas univoque et
que, dans cette tour de Babel, dans cette confusion de
langues, non seulement les paroles soient différentes
mais également que les concepts que ces paroles
expriment soient différents. Nous devons reconnaître
que pour les pays développés, socialistes et capitalis­
tes, la paix est une notion étroitement liée au désar­
mement et à la nécessité de prévenir l'holocauste
nucléaire. C'est, en résumé, la solution du conflit Est­
Ouest. Mais pour le monde en développement, ce tiers
monde qui comprend les trois quarts de la planète, la
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paix est une notion qui se rattache inévitablement à la
notion de pauvreté, de faim et d'injustice. C'est, en
résumé, la solution du conflit Nord-Sud.
276. La Colombie demande à la communauté inter­
nationale de s'orienter vers une voie qui permettrait de
trouver la solution aux conflits Est-Ouest, Nord-Sud,
pour que le concept de paix soit un concept universel,
et pour que l'on fasse converger les énergies univer­
selles pour parvenir à la paix dans le progrè" et la
justice pour tous les hommes.
277. M. BOnSTROM (Suède) [interprétation de
l'anglais] : Monsieur le Président, permettez-moi tout
d'abord de vous féliciter pour votre élection au poste
élevé de président de l'Assemblée générale. Je tiens
également à saisir cette occasion pour souhaiter une
chaleureuse bienvenue au Brunéi Darussalam, nou­
veau Membre de l'Organisation des Nations Unies. Au
nom de la Suède, je souhaite sincèrement à ce pays un
avenir de paix et de prospérité.
278. Parmi les questions soulevées à la première
session de l'Assemblée générale, en 1946, il y en avait
deux qui méritent toujours une attention particulière
aujourd'hui. L'une concernait l'élimination des armes
atomiques et des autres armes de destruction massive,
l'autre se rapportait aux revendications de l'Afrique
du Sud sur ce que l'on appelait alors le Sud-Ouest
africain, c'est-à-dire la Namibie. Maintenant que nous
approchons du quarantième anniversaire de l'Organi­
sation des Nations Unies, ces questions n'ont toujours
pas été résolues. A l'ordre du jour de l'Assemblée
générale figurent les questions de l'accélération de la
course aux armements nucléaires et de l'occupation
illégale de la Namibie par l'Afrique du Sud. Cette triste
constatation doit nous porter à une profonde réflexion.

279. Nous n'avons assisté, au cours de l'année
écoulée, à aucune amélioration dans la situation
internationale. Les relations entre les superpuissances
sont caractérisées par une profonde méfiance et il n'y
a eu entre elles que peu de dialogue. En même temps,
le fossé économique entre les pays industrialisés et les
pays en développement s'approfondit. La crise pro­
voquée par l'endettement demeure un grave obstacle
au développement. Aucune région ne peut échapper
aux tensions créées par ce climat négatif.

280. Pendant pratiquement une année, aucune né­
gociation n'a eu lieu au sujet de la réduction des armes
nucléaires. Malgré les renseignements fournis par les
savants sur les conséquences catastrophiques d'une
guerre nucléaire, entraînant non seulement la destruc­
tion immédiate mais aussi l'hiver nucléaire, les deux
superpuissances investissent dans des systèmes sans
cesse plus perfectionnés. Les délais d'avertissement
diminuent et les risques d'un conflit accidentel. s'ac­
croissent.

281. Le climat actuel d'affrontement doit être rem­
placé par un dialogue plus large. Ce dialogue doit
englober aussi bien la situation concernant les arme­
ments que les nombreux conflits régionaux qui, sous
l'influence de la rivalité des grandes puissances,
deviennent de plus en plus difficiles à résoudre.

282. Il est profondément regrettable que presque
40 ans après la fondation de l'Organisation des Nations
Unies nous soyons encore si éloignés des principes
fondamentaux énoncés dans la Charte. Le rôle de
l'Organisation n'a que trop souvent été réduit à celui
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Conseil soient mises en œuvre. Le Conseil devrait
envisager une réunion au niveau ministériel à certains
moment pour examiner les dangers qui menacent la
paix et pour discuter des méthodes permettant de tes
contenir à leur commencement.
289. Le principe de la responsabilité collective pour
le financement des dépenses de l'Organisation, notam­
ment pour les opérations de maintien de la paix, doit
être réaffirmé.
290. En tant qu'Etats Membres, nous avons tous la
responsabilité d'utiliser l'Organisation comme il con­
vient. Dans son rapport sur l'activité de l'Organisation
[A/39/J], le Secrétaire général appelle notre attention
sur plusieurs tendances ,-. en ce qui concerne les
méthodes de travail et les résolutions - qui vont à
l'encontre de cet objectif.
291. Il est essentiel que le caractère universel de
l'Organisation des Nations Unies soit l11~jntenu. Les
divergences d'opinions ne sauront être surmontées
tant que des Etats sont exclus de l'Organisation.
292. Il importe également que les Etats ne se
détournent pas des travaux des Nations Unies et
participent aux efforts pour procéder, de l'intérieur,
aux réformes du système des Nations Unies qui
pourraient être nécessaires.
293. Les Nations Unies offrent un code de conduite
bien formulé, un mécanisme de négociation qui a été
mis à l'épreuve et un lieu de réunion indispensable.
294. L'inquiétude des peuples et des gouvernements
devant l'accélération de la course aux armements, et
en particulier de la course aux armements nucléaires
entre les deux superpuissances, est reflétée par la
participation accrue des Nations Unies dans le do­
maine du désarmement. Les initiatives, les proposi­
tions et les recommandations pour élaborer des
mesures propres à accroître la confiance dans le
domaine militaire, le contrôle des armements et le
désarmement se sont multipliées. Des études sont
poursuivies sur des questions d'importance fondamen­
tale pour les efforts déployés en matière de désar­
mement. Les Etats non dotés d'armes nucléaires,
c'est-à-dire la grande majorité des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies, s'efforcent par des
moyens différents de faire sortir de l'impasse les
négociations entre les deux principaux Etats dotés
d'armes nucléaires et de faire cesser la course aux
armements. La Suède continue d'attacher une grande
importance à cette cause au sein des Nations Unies et
à la Conférence sur le désarmement à Genève.

295. Le 22 mai dernier, six présidents et premiers
ministres provenant de cinq continents, dont le Pre­
mier Ministre de la Suède, ont lancé un appel pour que
cesse la course aux armements nucléaires [voir A/39/
277]. Ils ont demandé aux Etats dotés d'armes
nucléaires de proclamer un gel en la matière. L'opi­
nion publique de nombreux pays lance également un
appel de plus en plus pressant aux Etats dotés d'armes
nucléaires en faveur de ce gel. Cela se traduit, dans les
travaux des Nations Unies, par la résolution sur le gel
des armes nucléaires, dont le Mexique et la Suède ont
pris l'initiative en 1982 et qui a été adoptée par
l'Assemblée générale à une majorité écrasante [résolu­
tion 37/100 B].

296. Cependant, seule une mise en œuvre limitée des
résolutions des Nations Unies sur le désarmement a
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de spectateur. Ses interventions dans les situations de
conflit, quand elles ont eu lieu, ont été tardives et ont
été dirigées vers les symptômes extérieurs des conflits
plutôt que vers leurs causes.
283. Malgré leurs obligations au titre de la Charte, les
Etats continuent à recourir à la force pour résoudre
leurs différends. La communauté internationale n'a
pas été capable de se débarrasser du fléau que
constitue la violation des droits de l'homme. Les
programmes des Nations Unies pour la promotion du
développement économique et social ne bénéficient
pas de ressources suffisantes.
284. L'autorité des Nations Unies ne peut être
maintenue qu'à la condition que les Etats Membres
s'acquittent des obligations qu'ils ont assumées au
titre de la Charte. Les dispositions fondamentales de la
Charte sont et demeurent les principes primordiaux de
la communauté internationale. Ces dispositions doi­
vent représenter nos directives communes en vue de
relations pacifiques et de la coopération entre Etats.
Les différends doivent être réglés par des moyens
pacifiques. La menace et l'emploi de la force ne
doivent pas être tolérés. Les Etats doivent respecter
leur intégrité territoriale et leur indépendance politique
respectives. Ils doivent reconnaître leur droit mutuel à
la sécurité. Chaque Etat choisit sa propre f?çon
d'assurer sa sécurité, mais cela ne doit pas se faire au
détriment d'un autre Etat. A une époque d'interdépen­
dance accrue, la sécurité, en dernière analyse, doit
être assurée en commun.
285. En aucune cireonstance, la violation des prin­
cipes fondamentaux de la Charte ne saurait être
tolérée. Aucun pays ne devrait être soumis à de tels
agissements. En poursuivant sa politique tradition­
nelle de neutralité, la Suède a soutenu et est résolue à
soutenir et à défendre son intégrité territoriale et sa
souveraineté nationale. Ce n'est qu'en re§pectant les
règles fondamentales du droit international et grâce à
la coopération internationale qu'une paix durable
pourra être assurée. Une responsabilité particulière
incombe aux membres permanents du Conseil de
sécurité. Si eux-mêmes, à l'encontre du droit inter­
national, méconnaissent les principes de la Charte, un
terrain dangereux et favorable à l'anarchie internatio­
nale est ainsi créé.
286. La qualité de Membre de l'Organisation des
Nations Unies, avec les obligations que cela implique,
est la pierre angulaire de la politique étrangère de la
Suède. Le Gouvernement suédois estime qu'il est
extrêmement important que les Nations Unies puis­
sent réaliser leur but primordial : le maintien de la paix
et de la sécurité internationales.
287. Le débat qui a suivi les analyses clairvoyantes
du Secrétaire général au cours des deux dernières
années a abouti à un certain nombre de propositions
pratiques tendant à renforcer les Nations Unies.
L'année dernière, les pays nordiques ont contribué
concrètement à cette discussion dans un rapport
commun au Secrétaire général'.
288. Le Conseil de sécurité devrait trouver des
méthodes de travail pour faciliter le règlement des
conflits dès leur commencement et pour empêcher le
recours à la violence. Avec cet objectif, il devrait être
possible d'améliorer la coopération entre le Conseil et
le Secrétaire général. De meilleures méthodes doivent
être trouvées pour faire en sorte que les décisions du
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été possible. Cela ne saurait manquer d'affaiblir gement du Secrétaire général à cet égard et nous
l'autorité des Nations Unies. La responsabilité de cet appuyons ses efforts.
état de choses repose en grande partie sur les deux 303. Le projet de convention contre la torture et
Etats principaux dotés d'armes nucléaires. autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
297. Ceux qui ont le pouvoir de décider d'utiliser les dégradantsJ

, qui a été soumis à l'Assemblée générale
armes nucléaires non seulement jouent avec la survie pour examen à cette session, constitue à cet égard un
de leurs propres pays mais compromettent également progrès important. Selon des informations fiables, des
notre existence. Par conséquent. ceux qui ne pos- violations choquantes de l'intégrité de la personne
sèdent pas d'armes nucléaires doivent faire de leur sont commises systématiquement dans un grand nom-
mieux pour faire connaître leurs intérêts et pour bre d'Etats Membres de l'Organisation des Nations
persuader les Etats dotés d'armes nucléaires qu'ils ont Unies. Selon le Gouvernement suédois, il est très
aussi une responsabilité à leur égard. . important que l'Assemblée accorde à ce projet la plus
298. Aujourd'hui, moins d'un an avant îa troisième haute priorité. Nous espérons qu'il pourra être adopté,
Conférence des parties chargée de l'examen du Traité sÏ possible cette année, dans une forme telle que sa
sur la non-prolifération des armes nucléaires, aucune mise en œuvre puisse être contrôlée de façon efficace.
négociation, bilatérale ou multilatérale, n'est en cours 304. La question urgente d'abolition de la peine de
sur le désarmement nucléaire. A la Conférence sur le mort est maintenant examinée par la Commission des
désarmement, à Genève, il n'a même pas été possible droits de l'homme. Le Gouvernement suédois espère
de créer un comité sur la question de l'interdiction des que le travail pourra être fait très rapidement.
essais d'armes nucléaires. Le fait que les Etats dotés 305. D'autre part, en dehors du système des Nations
d'armes nucléaires ne remplissent pas leurs obliga- Unies, un travail important est effectué pour la
tions en vertu du Traité sur la non-prolifération des promotion des droits de l'homme. Il est très important
armes nucléaires [résolution 2373 (XXII), annexe] que les engagements pris dans ce domaine et stipulés
soulève des doutes graves quant à son avenir. Dans ce dans l'Acte final de la Confére:.lce sur la séGurité et la
contexte, il est d'une importance particulière qu'un coopération en Europe, signé à Helsinki le 1er août
traité global d'interdiction des essais soit discuté et 1975, se concrétisent réellement.
que les négociations dans le domaine des armes
nucléaires soient reprises. 306. Nous partageons l'opinion du Secrétaire général
299. La décision d'observer un moratoire sur le selon laquelle des efforts multilatéraux accrus et
déploiement de nouvelles armes nucléaires serait une mieux coordonnés sont nécessaires pour traiter le
contribution utile à cet égard. Il est urgent également grave problème des stupéfiants.
d'engager des négociations multilatérales afin d'empê- 307. Nous devons égak:mcnt renforcer le rôle des
cher une course aux armements dans l'espace. Les Nations Unies dans la gestion des ressources corn-
principales puissances spatiales pourraient, bilaté- munes de la terre. Depuis la Conférence des Nations
ralement, poser les bases d'un progrès dans ce Unies sur l'environnement qui a eu lieu à Stockholm il
domaine. y a 12 ans, nous avons progressivement cumpris que
300. Dans notre activité aux Nations Unies, à un c'était une question de survie pour la race humaine
moment marqué par la tension et la méfiance entre les que de trouver des solutions internationales aux
deux superpuissances, nous devons chercher les ptincipaux problèmes de l'environnement. Cependant,
moyens pratiques permettant d'édifier le minimum de au niveau international, cette prise de conscience a été
confiance mutuelle nécessaire à tout progrès dans le jusqu'à présent purement théorique et n'a donné lieu à
domaine du désarmement. Les progrès intervenus aucune mesure concrète. Nous espérons que les
dans les négociations sur l'interdiction des armes travaux de la Commission mondiale sur l'environ-
chimiques à la Conférence sur le désarmement mon- nement et le développement créée récemment par les
trent que cela n'est pas impossible. Nations Unies et présidée par Mme Brundtland, de la

Norvège, seront couronnés de succès et renforceront
301. Depuis le début de l'année 1984, la Conférence le travail du PNUE.
sur les mesures propres à renforcer la confiance et la
sécurité et sur le désarmement en Europe se tient à 308. Les Nations Unies ont une responsabilité par-
Stockholm. Il s'agit d'un fait positif important car ticulière dans le règlement du conflit au Moyen-Orient.
pratiquement tous les Etats d'Europe, ainsi que les L'absence de mesures positives dans le processus de
Etats-Unis et le Canada, négocient désormais des paix est quelque peu troublant.
mesures propres à accroître la sécurité et la confiance 309. Les parties intéressées doivent participer à des
afin de promouvoir la détente en Europe et de préparer négociations directes sur la base des résolutions 242
le terrain pour les négociations sur le désarmement. (1967) et 338 (1973) du Conseil de séc1lrité. L'OLP doit
302. Le respect des droits de l'homme doit faire égall.~ment participer à ces négociations sur un pied
partie inhérente du système juridique international et d'égalité. Les exigences légitimes du peuple palesti-
de l'œuvre de paix. Les violations des droits de nien relatives à j'autodétermination et à son droit de
l'homme ne relèvent pas des affaires intérieures de tel créer un Etat sur ~a Rive occidentale et à Gaza doivent
ou tel pays et doivent être condamnées où qu'elles se être prises en cempte dans le règlement de paix. Il en
produisent. Une divergence alarmante demeure entre va de même du droit d'Israël d'exister en paix à

! ; la situation réelle de nombreuses régions du monde et l'intérieur de frontières sû"'es et reconnues. Le rè-
il les dispositions de la Déclaration universelle des droits glement de la question pourrait être accéléré en

!i de l'homme et des Pactes internationaux sur les droits convoquant une conférence internationale sous les
1 ! de l'homme. La Suède se félicite de l'attention accrue auspices des Nations Unies, comme cela a été proposé
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pourront être élaborées et que le danger qui menace la
paix et la sécurité internationales sera éliminé. L'évo­
lution de toute la région dans la voie de la démocratie
et du respect pour les droits de l'homme est d'une
importance décisive. Les peuples d'Amérique centrale
doivent avoir la possibilité d'édifier leurs sociétés dans
la paix et la liberté sans ingérence extérieure. Les
Etats-Unis ont une influence importante et indéniable
dans la région. Le Gouvernement suédois estime que
les Etats-Unis devraient agir avec modération et
utiliser leur influence pour promouvoir les négo­
ciations.
317. Le peuple chilien est toujours privé de ses droits
civils et de ses libertés. Les Nations Unies doÏ\~nt

continue;r inlassablement 'd'exiger le rétablissement de
la démocratie et le respect des droits de l'homme au
Chili.

318. Mes observations antérieures sur l'importance
de renforcer sensiblement les Nations Unies s'ap­
pliquent également à la coopération économique inter­
nationale et aux relations Nord-Sud. Nous devons
saisir toute occasion qui se présente pour renforcer le
dialogue multilatéra! dans le domaine économique.

319. Malheureusement, les discussions aux Nations
Unies sur les problèmes relatifs au développement
n'ont pratiquement pas progressé ces derniers temps.
La Conférence internationale sur la population, tenue
à Mexico du 6 au 17 août 1984, constitue une exception
digne d'être notée. Nous espérons qu'elle aboutira à
des résultats concrets.

320. Pour renforcer la ref.dse de l'économie mon­
diale, il faut que les pays en développement participent
plus activement au processus. Entre autres, cela
implique que ces pays aient un accès plus grand aux
marchés des pays industrialisés. Cela est nécessaire,
ne serait-ce que pour faire face aux problèmes de la
dette. A l'heure actuelle, les pays en développement
paient des intérêts qui s'élèvent à 60 milliards de
dollars environ par an aux pays industrialisés. Les
dons qu'ils reçoivent du monde industrialisé s'élèvent
à quelque 30 milliards rie dollars seulement.

321. Malgré le relèvement économique, les tendan­
ces protectionnistes semblent s'accroître. Il faut con­
trecarrer cette évolution. Tous les pays devraient
œuvrer pour renforcer et développer le libl ~ com­
merce. De nouvelles négociations commerciales mul­
tilatérales, soigneusement préparées, pourraient y
contribuer. Il est également extrêmement important
que les décisions prtses a la sixième session de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement, qui s'est tenue à Belgrade du 6juin au
2 juillet 1983, soient mises en œuvre.

322. La lutte des pays en développement contre les
crises économiques et sociales doit être appuyée par
une aide multilatérale accrue. Le PNUD doit être
renforcé et la coordination entre différentes organisa­
tiôns d'aide au sein du système des Nations Unies doit

. être améliorée. L'organe de développement mul­
tilatéralle plus important, l'Association internationale
de développement (AID), dont la compétence incon­
testée a joué un rôle décisif dans les pays les plus
pauvres, doit disposer de ressources suffisantes. Nous
regrettons par conséquent que certains des pays
donateurs les plus importants se montrent réticents à
contribuer au renforcement de l'Association.
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• La politique israélienne de colonies de peu­

plement dans les territoires occupés est illégale et doit
cesser. Elle constitue un grave obstacle à la solution
du conflit.
310. Les forces d'occupation israéliennes doivent
immédiatement quitter le Liban. Le Gouvernement
suédois appuie les efforts du Gouvernement libanais
visant à obtenir la paix et à restaurer la souveraineté et
l'intégrité territoriale du Liban.
311. Le conflit entre l'Iran et l'IraCi est entré dans sa
cinquième année. Mon gouvernemerrnt exprime sa
reconnaissance au Secrétaire général pour son ini­
tiative tendant à mettre un terme aux attaques lancées
contre les agglomérations civiles et à l'utilisation
d'armes chimiques dans la guerre. La liberté de
navigation dans la région est également une source de
préoccupation. Le Gouvernement suédois souhaite
ardemment qu'il soit possible de mettre rapidement un
terme à ce conflit tragique par des moyens pacifiques.
312. Ainsi qu'on a pu le noter lors de la réunion à
Stockholm en juin dernier des ministres des affaires
étrangères des pays nordiques et des Etats de première
ligne d'Mrique australe, la politique d'apartheid n'a
pas changé. L'Mrique du Sud poursuit ses efforts pour
affaiblir et dominer les Etats voisins de façon à
maintenir et à renforcer le système d'apartheid. En
tuant sans discrimination et en emprisonnant des
membres de l'opposition politique, en particulier The
United Democratic Front, le régime a montré son
véritable visage.

313. A partir de ces faits, nous devons une fois de
plus et avec vigueur demander instamment au Conseil
de sécurité d'adopter des sanctions économiques
obligatoires contre l'Mrique du Sud.

314.. Six ans après l'adoption par le Conseil de
sécurité de sa résolution 435 (1978), le plan des
Nations Unies pour la Namibie n'a toujours pas été
mis en œuvre à cause de la tactique dilatoire de
l'Mrique du Sud. Nous jugeons cela inacceptable. Des
questions extérieures, comme la présence de troupes
cubaines en Angola, ne doivent pas être utilisées
comme excuses pour empêcher l'indépendance de la
Namibie. Le Conseil de sécurité doit maintenant
mettre en œuvre son plan pour la Namibie et apporter
une solution à cette question.

315. Les troupes soviétiques sont encore en Mgha­
nistan. En violation de la Charte des Nations Unies et
du droit international, le peuple afghan se voit toujours
refuser le droit à l'indépendance et la possibilité de
déterminer son propre avenir. Une situation compara­
ble existe au Kampuchea où l'occupation vietna­
mienne se poursuit. Même si ies années passent, nous
ne devons pas accepter que ces conditions demeurent.
Nous appuyons les efforts accomplis pour résoudre I~s

conflits. Les troupes d'occupation étrangères doivent
être retirées. Il faut mettre un terme aux souffrances
des populations civiles des deux pays. ..:

316. La situation en Amérique centrale demeure
tendue. Les conflits dans la région ont pour origine
l'injustice économique et sociale. La Suède appuie
pleinement les efforts lancés par le Groupe de Con­
tadora pour empêcher l'extension des conflits et
chercher des solutions pacifiques. Ce n'est qu'en
respectant la souveraineté et l'intégrité territoriale des
pays dans la région que des solutions politiques

Assemblée générale - Trente·neuvième session - Séances plénières------'-------
l'.

1

1



7e séance - 25 septembre 1984 115

332. Le défi urgent et réel à relever aujourd'hui est
celui que pose l'organisation d'une communauté inter­
nationale où nous aurions tous à faire face aux
questions fondamentales qui se posent à l'hur.1anité.
Le monde est devenu beaucoup trop petit pour que
l'antagonisme et l'affrontement y trouvent place. Les
différences et les conflits d'intérêts doivent être réglés
par le compromis et la coopération.
333. Les rapports américano-soviétiques constituent
un facteur fondamental dans le climat de politique
internationale. La grande déception que nous avons
connue l'été dernier a été l'absence de sincérité dont il
a été fait preuve en ce qui concerne l'ouverture de
négociations propres à prévenir la course aux arme­
ments dans l'espace extra-atmosphérique. Aupara­
vant, le retrait des Soviétiques des négociations sur
les forces nucléaires à portée intermédiaire et sur la
réduction des armes stratégiques avait interrompu les
efforts sérieux qui étaient faits pour parvenir à une
sécurité établie sur un niveau inférieur des armements.
Mais les problèmes ne peuvem être réglés en leur tour­
nant simplement le dos.

334. Dans cette atmosphère négative, il est extrê­
mement important que des efforts aient été faits
collectivement dans le dialogue Est-Ouest afin de don­
ner aux événements un cours plus positif. A l'OTAN,
les relations Est-Ouest ont été examinées atten­
tivement à la iumière des expériences des années 70
et des défis des années 80 en vue d'instaurer un dia­
logue beaucoup plus constructif. Dans la dédara­
tion faite après notre réunion de mai à Washington,
nous avons confirmé le'') priorités et les objectifs de
l'Alliance. Ainsi, en dépit de graves échecs rencontrés
les dernières années eu égard à la politique de détente,
les membres de l'Alliance n'ont pas perdu espoir. En
fait, des efforts pour rechercher le dialogue et favo­
riser la coopération seront intensifiés dans le cadre
d'une politique à long terme tendant à une détente et à
une stabilité véritables. Lorsque le Président des Etats­
Unis a pris la parole hier à l'Assemblée générale
[41' séance], il a très clairement réaffirmé l'attache­
ment des Etats-Unis à cette politique, et nous espérons
très sincèrement que l'Union soviétique réagira posi­
tivement à ce discours.

329. M. ELLEMANN-JENSEN (Danemark) [inter­
prétation de l'anglais] : Tout d'abord, qu'il me soit
permis de féliciter sincèrement M. Lusaka pour son
élection à la présidence de la trente-neuvième session
de l'Assemblée générale. Je puis l'assurer que la
coopération de la délégation danoise lui est acquise
pour l'aider dans l'accomplissement de son important
mandat.

323. La situation critique en Afrique, au sud du
Sahara, caractérisée par la sécheresse et la famine,
doit promptement faire l'objet de mesures décisives.
Entre-temps, il est encourageant de noter que les Etats
africains eux-mêmes s'efforcent d'inverser la situation
grâce à la coopération régionale. La Suède a appuyé la
coopération dans le cadre de la Conférence de
coordination du développement de l'Afrique australe
et a l'intention d'accroître son aide à cette coopé­
ration.
324. L'œuvre du FISE en faveur de la survie des
enfants revêt également une grande importance. Nous
nous félicitons que le Fonds ait pris l'initiative
d'aborder la question de l'appui aux enfants se
trouvant dans une situation particulièrement difficile,
tels que ies enfants qui ,'ivent dans de~ .:iituations de
guerre. A cet égard, il convient d'appeler l'attention
sur le projet de convention relative aux droits de
l'enfant que la Commission des droits de l'homme est
en train d'examiner.
325. Les pays du monde ont besoin de l'Organisation
des Nations Unies. Nous avons besoin de l'Organisa­
tion pour éliminer le risque de conflits armés et pour
réaliser le désarmement international.

326. Nous avons besoin de l'Organisation des Na­
tions Unies pour être à même de traiter des problèmes
pressant.s communs dans les domaines de l'environ­
nement et des ressources, auxquels aucun pays ne
peut s'attaquer seul.

327. Nous avons besoin de l'Organisation des Na­
tions Unies pour donner suite à nos efforts pour
améliorer les conditions économiques et sociales du
tiers monde.

328. Nous ne devons pas permettre que l'Organisa­
tion des Nations Unies dégénère en lin forum d'affron­
tements. Les Nations Unies doivent être l'enceinte
pour des délibérations et une coopération construc­
tives.

335. Notre politique sans aucun doute correspond
étroitement aux espoirs et aspirations de tous les
peuples, de l'Est comme de l'Oues,- Elle correspond
également aux conditions qui doivent être assurées si

330. Je saisis avec plaisir cette occasion pour l'on veut que les pays des deux côtés de la ligne qui
exprimer personnellement une chaleureuse bienvenue divise l'Europe puissent jouir pleinement du privilège
au Brunéi Darussalam en tant que Membre de l'Orga- qui leur permet d'exprimer leurs intérêts et de les
nisation des Nations Unies. poursuivre en coopération avec d'autres. Le but

principal est de renforcer la paix et d'approfondir la
331. La situation internationale qui règne aujour- coopération entre l'Est et l'Ouest. Dans l'immédiat,
d'hui est décourageante. Nous assistons non seulement un objectif plus modeste serait de parvenir à une
à une absence de progrès dans le dialogue Est-Ouest situation où les deux parties auraient beaucoup plus à
dans le domaine crucial du contrôle des armements gagner de la coopération que de l'affrontement. Le
et du désarmement mais constatons également que Gouvernement danois est disposé à contribuer acti-
les problèmes mondiaux de la faim, de ia pauvreté vement à la réalisation de cet objectif.
et de la violation des droîts de l'homme demeurent
graves. Les conflits régionaux ont dégénéré en com- 336. Le Gouvernement danois attache une grande
bats ouverts. Ce qui peut-être nous incite à garder un valeur aux possibilités d'action commune découlant
certain optimisme, c'est de savoir que l'accroissement du processus multilatéral, amorcé par l'Acte final de la
des communications internationales rend graduelle- Conférence sur la sécurité et la coopération en

1 ment les gens conscients du fait que nous vivons dans Europe, signé à Helsinki le 1er août 1975. Les années
1 un seul monde et que, finalement, nous avons un ont également révélé la valeur du processus de cette
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processus représente pour tous les Etats participants,
grands et petits, une occasion et une obligation: une
occasion pour tous de présenter leurs idées et leurs
valeurs dans les discussions relatives à l'avenir de
l'Europe et une obligation de chercher des résultats
par la voie du consensus.
337. Cette année, le processus de la Conférence a
acquis une nouvelle dimension, la Conférence sur les
mesures propres à renforcer la confiance et la sécurité
et sur le désarmement en Europe, qui se réunit à
Stockholm, et qui a pour objectif d'établir une série
de mesures militairement importantes et vérifiables,
propres à accroître la confiance et la sécurité, et qui
s'appliquent à toute l'Europe. Nous espérons qu'elle
pourra obtenir des résultats concrets pour renforcer la
confiance entre l'Est et l'Ouest et ainsi consolider les
engagements pris en vertu de la Charte des Nations
Unies et de l'Acte final d'Helsinki sur le non-recours à
la force.
338. De même nous attendons avec intérêt la réunion
d'experts sur les droits de l'homme de la Conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe, à Ottawa
au printemps prochain. Nous espérons que cette réu­
nion contribuera à promouvoir la dimension humaine
de l'Acte final d'Helsinki.
339. L'année dernière, l'Assemblée générale a
adopté un total de 63 résolutions; cela était un record.
Malheureusement, ce nombre impressionnant de ré­
solutions n'a pas eu beaucoup d'effet sur le plan des
mesures concrètes de désarmement. La Conférence
du désarmement, à Genève, a traité d'une manière
approfondie plusieurs questions que mon gouver­
nement considère comme étant hautement prioritaires,
telles que l'interdiction complète et effective des
armes chimiques. Le cours de ces négociations,
jusqu'à présent, a été décourageant.

340. Nous prions instamment toutes les parties d,e
faire preuve de bonne volonté et de souplesse et de
travailler ensemble dans un effort permettant de
résoudre certaines des questions prioritaires, y com­
pris un accord sur une interdiction complète des essais
et sur la question de la prévention de la course aux
armements dans l'espace extra-atmosphérique.

341. Le désarmement nucléaire est une question hau­
tement prioritaire. Sur le plan bilatéral, les Etats-Unis
et l' Union soviétique ont entrepris des négociations
sur des réductions mutuelles d'armes nucléaires stra­
tégiques. Il est regrettable que ces négociations aient
été interrompues. Le Gouvernement danois estime
qu'elles doivent être reprises sans plus attendre.

342. Le fait que les négociations entre les Etats-Unis
et l'Union soviétique sur les forces nucléaires à portée
intermédiaire aient été également interrompues nous
préoccupe au plus haut point. Au lieu d'une correction
négociée du déséquilibre causé par le déploiement
soviétique de missiles SS-20 supplémentaires, la situa­
tion ainsi créée a abouti à un déploiement supp!émen­
taire de missiles nucléaires à portée intermédiàire en
Europe. Le Gouvernement danois espère très sin­
cèrement que les négociations seront reprises sans
conditions préalables et sans retard. 0

343. Dans un effort pour arrêter l'accumulation
des armements nucléaires, le Gouvernement danois
appuie l'idée que les Etats nucléaires acceptent,
comme base des négociations sur la réduction des

. ",.. lm ft

armements, un gel vérifiable de tous types d'armes
nucléaires et de leurs vecteurs, compte tenu des
intérêts de sécurité de tous les E~ats. A cet égard, je
voudrais rappeler ma déclaration à la trente-huitième
session [8' séance], selon laquelle mon gouvernement
appuie tous les efforts réalistes tendant à établir des
zones exemptes d'armes nucléaires, conformément
aux dispositions du Document final de la dixième
session extraordinaire de l'Assemblée générale, con­
sacrée au désarmement [résolution S-1O/2].

344. Nous pouvons et nous devons parvenir à
adopter des mesures de désarmement nucléaire. Mais
cela ne signifie pas qu'il faut simplement accepter la
situation dans le domaine des armes classiques. Mis à
part la possibilité d'une guerre classique elle-même et
le risque, dans certaines circonstances, d'une escalade
menant à une guerre nucléaire, la diversion des
ressources vers le développement n'aura un sens que
si la plu§ grande partie de ces ressources provient des
dépenses faites pour les armements classiques et pour
les forces armées classiques qui représentent les
quatre cinquièmes des dépenses militaires actuelles.

345. Pour ces raisons et pour d'autres, nous espérons
que l'étude que le Secrétaire général a présentée à
l'Assemblée générale sur tous les aspects de la course
aux armements classiques et sur le désarmement en ce
qui concerne les armes classiques et les forces armées
[A/39/348] sera un premier pas vers des mesures
efficaces de désarmement classique qui viendront
compléter les mesures de désarmement nucléaire. Je
voudrais exprimer ma reconnaissance au Groupe
d'experts pour ses efforts qui ont permis d'aboutir à
une étude adoptée par consensus.

346. Les conflits au Moyen-Orient nous préoccupent
profondément. Au cours de l'année écoulée, il y a eu
fort peu de progrès réels vers un règlement pacifique
des problèmes de cette région déchirée par la guerre.
Le Gouvernement danois invite toutes les parties
intéressées à reconnaître que leurs buts maximums ne
sont pas réalisables et que les négociations entre elles
sont la seule façon de parvenir à la paix.

347. Le conflit le plus long et le plus fondamental au
Moyen-Orient est le différend israélo-arabe. Le pro­
blème palestinien est au cœur de ce conflit. Et une
solution à la question palestinienne reste toujours un
préalable au règlement arabo-israélien qui ne peut être
réalisé que grâce à des négociations directes entre
toutes les parties intéressées. Sans vouloir préjuger
l'issue de ces négociations, le Gouvernement danois a
toujours affirmé qu'il estimait qu'un règlement durable
du conflit arabo-israélien doit tenir compte du droit à
l'existence et à la sécurité de tous les Etats dans la
région, y compris Israël, et du droit du peuple
pa~estinien à l'autodétermination.

348. Toutefois, il est regrettable de constater de plus
en plus que la situation actuelle va à l'encontre de
l'instauration de la confiance qui est nécessaire au
processus de paix. Il est nécessaire que le Gouver­
nement israélien mette un terme à sa politique de
colonies de peuplement dans les territoires occupés,
afin de préserver le principe d'échange de territoires
pour la paix, sur Requel repose la résolution 242 (1967)
du Conseil de sécurité. Il est tout aussi important que
toutes les parties appliquent le principe du non-recours
à la menace ou à l'utilisation de la force.
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349. Le Gouvernement danois se félicite des succès boycottage effectif des récentes élections par ce que
obtenus par le Gouvernement d'unité nationale du l'on appelle les gens de couleur et les Asiatiques
Liban quant à l'amélioration de la sécurité au Liban et montre la solidarité de ces groupes avec la majorité
de ses efforts en vue de la réconciliation nationale. noire et leur aspiration aux droits fondamentaux, pour
Nous croyons fermement que la communauté inter- tous, sans distinction de race ou de couleur. Les
nationale a encore un rôle important à jouer dans le mesures répressives prises par les autorités sud-
rétablissement de l'indépendance, de la souveraineté, africaines contre ceux qui ont activement participé au
de l'unité et de l'intégrité territoriale du Liban. Tout boycottage montrent très clairement que les préten-
règlement durable au Liban exige également le retrait dues réformes constitut~onnelles ne sont rien d'autre
de toutes les forces étrangères du territoire libanais. qu'une tentative de renforcer le système d'apartheid.
350. Le conflit continu entre l'Iran et l'Iraq constitue 354. La paix et la stabilité ne régneront pas en
une menace très grave pour la stabilité de toute la ré- Mrique australe tant que l'on maintiendra le système
gion du Golfe. Les souffrances humaines des deux d'apartheid. Le Gouvernement danois est toujours
côtés ont été stupéfiantes et, en dépit des nombreuses convaincu que, sur le plan international, on doit faire
offres de médiation internationale, aucune solution pa- davantage pression sur l'Afrique du Sud si on veut
cifique n'est en vue. Je voudrais exprimer à nouveau la obtenir des résultats. Le Gouvernement sud-africain
reconnaissance de mon gouvernement au Secrétaire ne doit pas entretenir l'illusion que la communauté
général qui a obtenu l'engagement des deux parties de mondiale acceptera moins que l'indépendance de la
ne pas attaquer des cibles civiles et nous tenons à Namibie et l'élimination du système d'apartheid.
encourager le Secrétaire général et son représentant 355. Au mépris de l'écrasante majorité des Etats
spécial à poursuivre leurs efforts pour mettre un terme Membres de l'Organisation des Nations Unies, des
à ce conflit tragique. Depuis le début de la guerre, le forces militaires soviétiques sont toujours présentes en
Danemark a poursuivi une politique d'impartialité et a Mghanistan, violant ainsi l'intégrité territoriale d'un
constamment prôné un règlement pacifique fondé sur Etat indépendant, menaçant en permanence la stabilité
les négociations. Il va sans dire que nous condamnons de la région de l'Asie du Sud-Ouest, tendant à
très fermement toute utilisation d'armes chimiques l'extrême le climat international et imposant un lourd
dans ce conflit aussi bien que dans tout autre conflit. fardeau aux pays voisins, le Pakistan et l'Iran. Les
Nous invitons également les deux parties à respecter dernières tentatives de l'armée soviétique pour con-
les principes et les dispositions du droit humanitaire trôler le mouvement de résistance populaire ont
international en cas de conflit armé. terriblement accru les souffrances de la population
351. Un rayon d'espoir pour l'avenir de l'Afrique civile déjà tant éprouvée. Nous constatons qu'à
australe a été perçu au début de cette année. A travers le monde on se montre de plus en plus
Lusaka, une entente a été atteinte le 16 février entre préoccupé par les aspects humanitaires de la situation.
l'Angola et l'Afrique du Sud sur le retrait des troupes A l'appel de mon gouvernement pour le retrait des
sud-africaines de l'Angola méridional. A Nkomati, un forces soviétiques et pour la reconnaissance du droit
accord de non-agression et de bon voisinage a été du peuple afghan à l'autodétermination s'ajoute
signé le 16 mars par l'Afrique du Sud et le Mozam- l'espoir que les organisations de secours internatio-
bique [A/39/159, annexe 1] qui semble indiquer que nales, y compris le Haut Commissariat des Nations
l'Mrique du Sud abandonne enfin sa politique de Unies pour les réfugiés et la Croix-Rouge internatio-
déstabilisation dans les pays voisins. On a émis nale, pourront travailler dans des conditions leur
l'espoir que ces accords contribueront à la paix et à la permettant d'adoucir le sort de la population civile.
stabilité dans la région, et permettront tout par- 356. Mon gouvernement est profondément préoc-
ticulièrement de progresser rapidement vers l'indépen- cupé par la situation qui règne au Kampuchea et qui
dance de la Namibie. est comparable à celle qui existe en Afghanistan. Je
352. Malheureusement, il semble maintenant que ces réitère l'appel pour un règlement politique d'ensemble
espoirs étaient beaucoup trop grands. Le danger qui garantirait le retrait total de toutes les forces
imminent d'un retour à l'impasse qui a caractérisé le' étrangères, le droit du peuple kampuchéen de décider
processus de négociation l'année dernière existe. de son propre destin au moyen d'élections libres
L'Afrique du Sud a suspendu le retrait de ses troupes contrôlées par les Nations Unies, le respect de
de l'Angola et persiste dans son occupation illégale de l'indépendance et de la neutralité du Kampuchea et
la Namibie. Alors que la SWAPO a reconfirmé son l'engagement de tous les Etats à s'abstenir de toute
engagement à l'égard du plan des Nations Unies pour ingérence dans les affaires intérieures du Kampuchea.
le passage de la Namibie vers l'indépendance, l'Mri-
que du Sud continue à poser des condition§ tout à fait 357. Le Danemark a noté avec satisfaction la marche
étrangères à l'application du plan. Le Gouvernement qu'ont entreprise vers la démocratie divers pays
danois est toujours convaincu que le peuple namibien d'Amérique latine. Nous espérons et nous croyons
doit avoir sans plus de retard la possibilité de décider que ce processus conduira au plein respect des droits
de son propre avenir au moyen d'élections libres et de l'homme et des libertés fondamentales dans tous les
équitables, contrôlées et supervisées par les Nations pays de l'Amérique latine.
Unies, conformément à la résolution 435 (1978) du 358. Le Gouverneml;nt danois est vivement pl'éoc-
Conseil de sécurité. cupé par la situation très tendue qui règne actuel-

1 i 353. En Afrique du Sud même, les éléments fon- lement en Amérique centrale. Des remèdes justes et
1 i damentaux du système d'apartheid subsistent. La durables aux injustices sociales et économiques et à

\
1 nouvelle Constitution sud-africaine n'a nullement l'oppression vieilles de plusieurs siècles ne peuvent
1 changé le fait déplorable que la grande majorité des être trouvés par des moyens militaires. -La seule voie

L: Sud-Africains se voient toujours dénier leurs droits de juste et viable, c'est celle de la coopération politique
, l'homme et leurs libertés les plus fondamentales. Le régionale et du respect des principes fondamentaux de
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espérons sincèrement que cette session de l'Assem­
blée générale verra un retour au consensus réalisé
l'année dernière sur le Programme d'action pour la
deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la
discrimination raciale [résolution 38/14].

364. Outre les souffrances immédiates causées par
les violations des droits de l'homme, ces violations
tendent à créer des problèmes de réfugiés. En dépit
d'une tendance encourageante qui s'est manifestée au
cours de l'année écoulée, le rapatriement volontaire
dans des conditions de sécurité est encore le privilège
de trop peu de réfugiés. La réinstallation dans des pays
tiers demeure le seul· remède pour un trop grand
nombre d'entre eux. Le Danemark est toujours décidé
à participer aux programmes internationaux de réins­
tallation dans un esprit de partage des charges inter­
nationales.
365. Le Gouvernement danois attache une très
grande importance au rôle des Nations Unies dans la
promotion de l'égalité totale entre les hommes et les
femmes. La Conférence mondiale chargée d'examiner
et d'évaluer les résultats de la Décennie des Nations
Unies pour les femmes qui aura lieu l'année prochaine
à Nairobi fournira l'occasion d'examiner les progrès
accomplis et d'élaborer des stratégies pour l'avenir.
Nous nous félicitons également que les Nations Unies
aient proclamé l'année 1985 Année internationale de la
jeunesse, faisant ainsi preuve de l'intérêt qu'elles
portent à la participation accrue de la jeunesse au
développement de la société.
366. La situation économique internationale était
sombre au tout début de cette décennie. Ce n'est que
l'année dernière que nous avons connu une première
reprise économique - bien que fragile - dans plu­
sieurs pays industrialisés. L'année 1984 a prouvé que
notre optimisme prudent n'était pas un simple vœu
pieux. Bien que les taux de croissance économique
varient de façon considérable d'un pays à l'autre, la
tendance générale est positive, et la reprise écono­
mique est maintenant en cours.
367. La tâche qui nous attend consiste à renforcer et
à consolider cette évolution. Pour y parvenir, nous
devons également aborder les problèmes très graves
qui continuent à entraver la croissance économique
dans de grandes parties du monde, notamment dans de
nombreux pays en développement. Nous partageons
tous la responsabilité de trouver des voies permettant
de promouvoir le développement économique dans le
tiers monde et parmi les nombreuses populations qui
ont connu une réduction de leur revenu par habitant et
pour lesquelles la notion de reprise n'était jusqu'à
présent qu'une idée abstraite.
368. L'Organisation des Nations Unies est une ins­
tance unique où peut se dérouler un débat approfondi
sur les composantes de plus en plus interdépendantes
de l'économie mondiale. Le Gouvernement danois
espère que cette session de l'Assemblée·générale
contribuera véritablement à l'obtention d'un ,consen­
sus sur les moyens permettant de réaliser les objectifs
énoncés dans la Charte des Nations Unies dans les
domaines économique et social.
3t>9. En dépit des nombreux besoins des pays en
développement, l'aide publique au développement a
stagné au cours de ces dernières années. Certains pays
donateurs se sont rapprochés ou - comme le Dane­
mark - ont même dépassé le but des 0,7 p. 100, mais
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la non-ingérence et de l'inviolabilité des frontières
nationales. Ce but ne peut être atteint qu'au moyen de
réformes économiques et sociales et d'une répartition
plus équitable. Il est de la plus haute importance que
tous les conflits en Amérique centrale soient réglés par
la voie pacifique, par le biais de la négociation. Toutes
les parties directement ou indirectement en cause dans
ces conflits devraient donc faire preuve de la plus
grande modération.
359. Mon gouvernement appuie pleinement les
efforts de paix du Groupe de Contadora et considère
l'élaboration de l'Accord de Contadora pour la paix
et la coopération en Amérique centrale [voir A/39/562]
comme un événement encourageant. J'espère que la
prochaine réunion, à San José, des ministres des
affaires étrangères des pays membres de la Commu­
nauté européenne, de l'Espagne et du Portugal et des
ministres des relations extérieures des pays d'Amé­
rique centrale et du Groupe de Contadora, contribuera
au succès de ces efforts de paix.
360. La prise de conscience internationale en matière
de droits de l'homme s'est concrétisée par l'adoption
d'une série de lois .sur les droits de l'homme. Une
conscience générale des droits de l'homme existe.
Il appartient aux Etats de respecter les droits de
l'homme et de garantir ce respect dont ils portent la
responsabilité, non seulement envers leurs propres
citoyens, mais aussi envers la communauté inter­
nationale et le droit international. Et pourtant, ces
normes continuent d'être violées dans presque chaque
partie du monde.
361. Il n'existe pas de solutions faciles aux pro­
blèmes des droits de l'homme. La nécessité impé­
rieuse de parvenir à une adhésion d'ensemble aux
jnstruments internationaux et à leurs mécanismes de
mise en œuvre est, avec la volonté politique de se
conformer aux décisions, aux recommandations et aux
vues des institutions internationales constituées pour
sauvegarder les droits de l'homme, un important
aspect de nos efforts.

362. En dépit des résultats obtenus dans le domaine
de l'établissement de normes, il est encore nécessaire
d'améliorer la protection des droits de l'homme en
droit international. La pratique pernicieuse de la tor­
ture et celle des exécutions sommaires ou arbitraires ne
sont que deux exemples de violations flagrantes des
droits de l'homme qui exigent une action internatio­
nale. Mon gouvernement se félicite du projet de
convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants3 présenté
par la Commission des droits de l'homme. Il faut
espérer que les longues délibérations appartiennent
maintenant au passé et que le texte de compromis dont
nous sommes saisis pourra être adopté au cours de
cette session de l'Assemblée générale et qu'il sera
assorti de dispositions rendant son application effec­
tive et obligatoire. Mon gouvernement est éga~ment
disposé à appuyer les mesures susceptibles d'étendre
et de renforcer le mandat du Rapporteur spécial chargé
d'examiner les questions relatives aux exécutions
sommaires ou arbitraires.

363. Le Gouvernement danois croit fermement que
les différences idéologiques, religieuses et culturelles
qui existent dans le monde ne devraient pas empêcher
l'application universelle et homogène des normes en
matière de droits de l'homme. Voilà pourquoi nous
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la plupart en sont encore loin. Dans la situation
actuelle, il est plus que jamais nécessaire que les pays
donateurs s'acquittent de leur engagement à augmen­
ter l'aide publique au développement. Cela permettrait
de partager de façon plus équitable le fardeau inter­
national. Il convient de mettre un accent particulier
sur l'assistance aux pays les plus pauvres et les moins
développés. Davantage de ressources d'aide au déve­
loppement devraient être utilisées pour les activités de
production et pour les activités génératrices d'emploi,
telles que le secteur agricole.
370. Indépendamment de l'importance de l'aide
étrangère, il convient, pour le développement, que les
pays bénéficiaires poursuivent des politiques écono­
miques efficaces visant à mobiliser les ressources
nationales et à les utiliser de façon efficace et
productive. Cela n'a pas toujours été le cas. Nous
avous connu des cas de taux de change gonflés
artificiellement et de structures de prix dénaturées
dans le domaine agricole, dont les effets ont été
néfastes sur la production et le développement. Il est
essentiel, pour que les pays donateurs puissent, sur le
plan politique et pratique, maintenir et augmenter leur
assistance, que les efforts de développement ne soient
pas entravés par de telles politiques.
371. La Stratégie internationale du développement
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le
développement [résolution 35/56, annexe] est l'un des
plans d'action les plus ambitieux et les plus complets
élaborés par le système des Nations Unies. Mal­
heureusement, les résultats sont restés en deçà des
espoirs pour la décennie. Nous prions instamment
tous les pays de renouveler leurs efforts au cours de la
phase finale de l'examen et de l'évaluation, afin de
parvenir à un renforcement des engagements natio­
naux et ini.ernationaux pour aboutir à la réalisation des
objectifs de la Stratégie internationale du dévelop­
pement.
372. L'initiative prise par le Secrétaire général au
nom des pays africains a renforcé la prise de cons­
cience de la communauté donatrice concernant la
nécessité urgente d'aider ces pays à atténuer leurs
problèmes aigus. Presque tous les pays africains
souffrent, et la situation qui règne dans plusieurs pays
du sud du Sahara ne peut être décrite que comme étant
désastreuse. Des mesures d'urgence sont nécessaires
pour compléter les efforts à long terme destinés à
assurer le bon fonctionnement des économies afri­
caines.

donateurs. J'espère que cela pourra être accompli en
renforçant le processus de réorganisation du PNUD
qui est actuellement en cours.
375. La population danoise suit avec beaucoup
d'intérêt les travaux réalisés par le FISE. En tant que
nouveau membre du Conseil d'administration, nous
espérons contribuer d'une façon constructive aux
travaux de cet organe important. La révolution en
faveur de la survie de l'enfant inaugurée par le FISE
en 1983 a bénéficié d'un appui large et mérité aussi
bien dans les futurs pays donateurs que dans les pays
en développement et dans les organisations inter­
nationales.
376. Enfin, je voudrais dire un mot sur l'importante
conférence internationale qui a eu lieu cette année, la
Conférence internationale sur la population qui s'est
tenue à Mexico du 6 au 14 août. Cette conférence a
confirmé que la communauté internationale est de plus
en plus consciente des rapports qui existent entre la
pauvreté et la croissance démographique rapide. Mon
gouvernement est convaincu que les recommandations
de la Conférence et de la Déclaration de Mexico sur la
population et le développement fourniront une base
solide pour que des progrès soient réalisés dans la mise
en œuvre du Plan d'action mondial sur la population9

•

377. A cet égard, je trouve qu'il est extrêmement
important que la planification familiale soit maintenant
considérée comme un droit de l'homme fondamental
et que de telles activités soient menées conformément
au respect total du libre choix des individus et des
couples.
378. Le Gouvernement danois a pour objectif essen­
tiel de travailler au renforcement des Nations Unies et
de ses institutions spécialisées et d'aider à créer les
conditions dans lesquelles les organismes des Nations
Unies pourront s'acquitter au mieux des fonctions qui
leur sont confiées.
379. Lorsque, comme nous l'espérons, le Danemark
deviendra membre du Conseil de sécurité le 1er janvier
1985, nous aborderons cette tâche avec humilité et un
profond respect. Notre premier devoir sera de fournir
au Conseil de sécurité cette autorité fondamentale qui
ne peut émaner que de l'unanimité de ses membres.

380. Dans mes interventions antérieures devant l'As­
semblée générale, comme la plupart de mes collègues,
j'avais inclus une section portant sur l'attachement de
mon gouvernement aux buts et objectifs de la Charte
des Nations Unies et sur les grands mérites de cette

373. La coopération du Gouvernement danois avec organisation qui, par son universalité, est un forum
les pays africains en faveur du développement a unique pour la coopération entre tous les Etats
toujours été particulièrement intensive. En fait, souverains du monde. J'ai omis cette section cette
l'année dernière, pas moins de 53 p. 100 de notre aide année. Mais en parlant des affaires mondiales, j'ai
bilatérale au développement ainsi qu'une grande partie naturellement souligné le rôle des Nations Unies par
de notre aide par l'entremise d'organisations muI- rapport à chacune d'entre elles. Peut-il y avoir une
tilatérales et humanitaires sont allés aux pays afri- affirmation plus sincère et plus véritable de l'impor-
cains. Nous sommes disposés à renforcer notre tance de l'Organisation?
coopération avec ces pays. 381. M. KHATRI (Népal) [interprétation de l'an-
374. Le soutien constant de mon pays aux activités glais] : J'ai l'honneur de présenter au Président de
de développement du système des Nations Unies est l'Assemblée ainsi qu'aux distingués représentants ici
bien connu. Cette année, la contribution danoise au présents les salutations de mon souverain, le roi
PNUD représente environ 40 millions de dollars, ce Birendra Bir Bikram Shâh Dev ainsi que ses meilleurs
qui est bien supérieur à celle de 1983. D'autres pays vœux pour le succès de la présente session de

, donateurs devraient faire des efforts analogues pour l'Assemblée générale.
1 ;1; améliorer la base financière du programme afin d'as- 382. Permettez-moi aussi, au nom de ma délégation,
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388. Parmi les événements affligeants de l'année é

écoulée, un geste qui aurait revêtu une signification é
universelle eut été de nous pencher sur le problème l
le plus pressant de notre époque, à savoir la course t
aux armements, pourtant, nous constatons une ten-, (
dance en sens inverse. Les relations tendues entre les (
deux superpuissances ont continué à alimenter une
tendance de très mauvais augure à fabriquer, raffiner
et accumuler les armes. Leur concurrence pour
fabriquer et accumuler des armes de destruction
massive a déclenché une course intense qui dépasse de
loin les besoins légitimes des pays du tiers monde pour
leur défense. Alors que la course aux armements
s'accélère tant en intensité qu'en étendue, on ne
constate aucun progrès dans les négociations sur les
priorités déterminées dans le Document final de la
dixième session extraordinaire de l'Assemblée géné-
rale, consacrée au désarmement [résolution S-1O/2].
Un sentiment d'échec se dégage d'autant plus qu'il
semble y avoir très peu de perspectives pour une
percée dans l'immédiat, bien que le terrain ait été
préparé au point de vue technique et juridique depuis
plusieurs années. L'impasse dans laquelle se trouve à
la Conférence du désarmement l'examen des ques-
tions telles que celles du traité global sur l'interdiction
des essais nucléaires, de l'accord sur l'interdiction
complète et réelle de la mise au point, de la production
et de l'accumulation de toutes les armes chimiques
et leur destruction et d'une convention interdisant
la mise au point, la production et l'accumulation
ainsi que l'utilisation d'armes radiologiques ne peut
s'expliquer que comme résultant d'une insuffisance de
volonté politique de la part des grandes puissances
pour parvenir à un accord.
389. Il est exact que tous les Etats dotés d'armes
nucléaires ont dit qu'ils répugnaient à utiliser les armes
nucléaires. Pourtant, leur existence même en l'état
actuel des relations internationaies représente une
menace sans précédent pour la vie humaine et la
civilisation. La possession de ces armes confère aux
grandes puissances la responsabilité de négocier les
moyens de réduire et, en dernière analyse, d'éliminer
ces armes d'anéantissement.
390. Le Népal a toujours dit que le dialogue constant
entre les Etats-Unis et l'Union soviétique, entrepris de
bonne foi, non seulement facilitera les progrès dans
tous les aspects du désarmement nucléaire mais aura
des incidences décisives sur le climat général des
relations internationales. La prolongation de l'impasse
dans laquelle se trouvent les négociations entre les
deux superpuissances peut en outre avoir des inciden­
ces à long terme sur la prolifération des armes
nucléaires, aussi bien verticale qu'horizontale. Il
pourrait être alors trop tard pour que le Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires [résolution
2373 (XXII), annexe] n'endigue la situation.
391. Ma délégation souscrit pleinement à l'anxiété
générale provoquée par les armes nucléaires. Cepen-
dant, nous tenons également à souligner la nécessité
d'attaquer le problème de la production, du raffine­
ment, de l'accumulation et, par-dessus tout, des
transferts internationaux d'armes classiques. Infé­
rieures seulement aux armes nucléaires dans leur
capacité destructive, c,es armes de destruction massive :\ ~
d'un potentiel immense ont grevé très lourdement les t
ressources limitées de nombreux pays en dévelop- :
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M. Lusaka à l'occasion de son élection au poste élevé
de président de la trente-neuvième session de l'Assem­
blée générale. Nous sommes vraiment heureux de voir
un homme de son éminence et de sa compétence
diriger les travaux de cette importante session. Il
représente un pays qui est profondément engagé
envers les principes du non-alignement et qui a
toujours été à l'avant-garde de la défense de la paix
internationale et de la justice. Le Népal a les mêmes
caractéristiques et les mêmes engagements que la
Zambie. Ma délégation est donc certaine que les
délibérations de cette session seront à la fois si­
gnificatives et mémorables.

383. Je manquerais à mes devoirs si je n'exprimais
pas mon appréciation à M. Jorge IIIueca qui a présidé
la trente-huitième session de l'Assemblée générale
avec beaucoup de distinction.

384. Je voudrais également saisir cette occasion pour
dire notre sincère reconnaissance au Secrétaire géné­
rai pour sa contribution à la promotion de la cause de
la paix et de la coopération internationales ainsi que
pour ses efforts tendant à relever l'image de marque et
l'efficacité des Nations Unies.

385. Ma délégation est heureuse de souhaiter la
bienvenue parmi nous au Brunéi Darussalam, pays
'avec lequel le Népal entretient des relations étroites.

386. Bien des orateurs distingués ont exprimé avant
moi leur préoccupation devant les dangers et les
difficultés auxquels nous devons faire face aujour­
d'hui. En fait, chaque année qui passe a vu la situation
internationale dériver et se détériorer. Alors que le
monde passe de crise en crise, les actions de la
communauté internationale ont davantage l'aspect
d'une réaction tardive que celui d'initiatives auda­
cieuses pour prévenir les problèmes ou pour prendre
de meilleures dispositions pour l'avenir. Le maintien
de la paix et de la sécurité internationales et· le
relèvement de la coopération globale au profit de
l'humanité impliquent un renforcement progressif
mais constant de l'ordre intemational. Il faut pour cela
que l'on accepte de façon universelle les codes de
conduite internationale et une confiance et un respect
accrus entre les nations.

387. Tels sont les principes sur lesquels l'Organisa­
tion des Nations Unies a été fondée, et ces principes
sont ceux que nous nous sommes tous engagés à
défendre. Cependant, le fossé qui sépare la conduite
de l'engagement n'a pas seulement abouti à l'aggrava­
tion des tensions et des difficultés; il a aussi gravement
sapé l'efficacité même de l'Organisation. Je me de­
mande parfois si nous pouvons nous permettre une
nouvelle déviation des principes de la Charte des
Nations Unies. L'ingéniosité de l'homme à raffiner
sans cesse les armes suprêmes de l'anéantissement
universel offre un contraste frappant avec des ,priva­
tions et une misère d'une ampleur inimaginaole. Un
certain nombre de différends capables de saper la
structure fragile de la paix mondiale se poursuivent
sans solution. Alors que la pauvreté et les difficultés
économiques menacent une vaste partie de la popula­
tion mondiale, les efforts destinés à concevoir des
remèdes économiques globaux sont dans l'impasse.
La violence et le terrorisme, engendrés par des
frustratbns de masse, sapent la foi· fragile dans les
valeurs et la vie humaines.
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armes ont provoqué des souffrances indicibles dans les sécurité internationales. Chaque Etat, grand ou petit,
années qui ont suivi la fondation de l'Organisation des faible ou puissant, a le droit inaliénable de choisir son
Nations Unies. Ma délégation se félicite de l'étude sur propre système social, économique et politique. Ce
tous les aspects de la course aux armements classiques droit légitime fondamental d'un Etat et d'un peuple ne
et sur le désarmement en ce qui concerne les armes peut être nié, si ce n'est au prix des idéaux, des buts et
classiques et les forces armées [A/39/348]. Nous des principes de la Charte des Nations Unies. Le
appuierons toute initiative visant à promouvoir respect de ces principes fondamentaux des relations
la sécurité et la stabilité à un niveau d'armement entre Etats consacrés dans la Charte est la seule
inférieur. protection efficace des Etats contre l'influence domi-
392. Ma délégation partage la profonde préoccupa- nante des grandes puissances. C'est dans cette pers-
tion provoquée par la perspective actuelle d'une pective que ma délégation envisage la situation au
course aux armements qui s'étendrait à l'espace extra- Kampuchea et en Afghanistan.
atmosphérique et elle renouvelle son appel pour que 398. La situation au Kampuchea continue à nous
des négociations soient entamées sans retard et des préoccuper gravement. Malgré de sérieux efforts de la
mesures prises pour empêcher cette possibilité. part de l'Organisation des Nations Unies et de la
393. Ces dernières années ont montré une tendance Conférence internationale sur le Kampuchea, la paix
croissante à recourir aux armes pour résoudre des et la stabilité n'ont pas été créées dans ce pays et la
problèmes qui auraient pu ou dû l'être par des moyens situation reste précaire. Seule une solutipn juste des
pacifiques. Cela a donné l'occasion à de puissantes problèmes militaires et politiques pourra aboutir à une
forces étrangères d'intervenir dans les affaires de solution d'ensemble du problème kampuchéen. Une
nations plus petites. La surimposition de la tension fois de plus, ma délégation renouvelle son appel pour
Est-Ouest aux conflits régionaux a encore compliqué un retrait total des forces étrangères qui, seul, peut
la situation. créer les conditions voulues pour que le peuple

kampuchéen exerce son droit à l'autodétermination.
394. La situation au Moyen-Orient, avec toutes ses
complexités, continue à retenir l'attention de la 399. De même, les événements en Mghanistan
communauté internationale. Le refus catégorique de sont à l'origine d'une grande tension et de beaucoup
se soumettre à la raison et au bon sens a perpétué le d'anxiété de par le monde. A plus d'une reprise,
cycle de méfiance et de violence. La tragédie nationale l'Assemblée s'est prononcée sans équivoque sur les
du Liban n'a fait que mettre en lumière la nécessité de principes en cause et les mesures nécessaires. Le
redoubler d'efforts pour trouver une solution à cette respect de la volonté d'une majorité écrasante de la
crise continue. Une paix juste et durable dans cette communauté internationale peut seul faciliter une
région ne peut être réalisée que grâce à un règlement solution politique équitable garantissant que le peuple
d'ensemble couvrant tous les aspects du problème, tel afghan sera à même de décider de son propre destin,
que le droit inaliénable du peuple palestinien et les sans intervention ni ingérence de l'extérieur. Les
droits de tous les Etats de la région, y compris Israël, efforts du Secrétaire général et de son représentant
de vivre en paix au sein de frontières sûres et personnel, M. Diego Cordovez, bénéficient de toute la
reconnues, ainsi que le retrait d'Israël des territoires confiance et du plein appui de ma délégation.
qu'il occupe depuis 1967. 400. La sitll::ltion en Amérique centrale demeure
395. L'Organisation des Nations Unies est la seule instable et tendue. Un sentiment d'insécurité et la
em;einte universelle dans le cadre de laquelle des crainte de la déstabilisation provoquée par des forces
efforts pour une paix générale peuvent être utilement extérieures engendrent la violence et la tension dans la
poursuivis. Dans le passé, nous nous sommes félicités région. Ma délégation renouvelle son appui à la
de mesures partielles dans l'espoir qu'elles seraient le résolution 530 (1983) du Conseil de sécurité qui
prélude à une paix générale et à la justice. NQUS réaffirme le droit des Etats de la région de vivre dans la
sommes tous prêt~ à appuyer toute initiative qui cner- paix et la liberté. Les efforts du Groupe de Contadora
cherait sincèrement à faire face aux éléments d'une continuent à bénéficier de notre appui inébranlable.
paix juste, durable et d'ensemble tels que je les 401. La situation à Chypre a pris plus mauvaise
ai esquissés. L'Organisation devrait également adop- tournure encore ces derniers temps. Le Népal réitère
ter immédiatement des mesures pour encourager la son appui à J'intégrité territoriale, à l'indépendance, à
réconciliation nationale au Liban, le retrait de toutes la souveraineté et au caractère non aligné de Chypre.
les forces étrangères et le respect de l'intégrité Ma délégation est convaincue que les pourparlers
territoriale et de la souveraineté légitime du Liban. intercommunautaires conduits sous les auspices du
396. Le conflit qui se poursuit entre deux pays non Secrétaire général offrent le plus grand espoir de
alignés, l'Iran et l'Iraq, est une source de profondes parvenir à une solution viable à Chypre et elle
préoccupations pour la communauté internationale. renouvelle son appui à la récente initiative prise par le
Cette guerre tragique a causé des souffrances humai- Secrétaire général en ce sens.
nes colossales et des pertes matérielles immenses, et 402. Le Népal demeure fermemtnt convaincu que
elle est lourde de conséquences imprévisibles dans une les aspirations du peuple coréen à la réunification
région extrêmement sensible du monde. Le Népal nationale doivent être respectées et réalisées de
renouvelle son appel aussi bien à l'Iran qu'à l'Iraq manière pacifique, sans ingérence extérieure.
pour qu'ils conviennent d'un cessez-le-feu effectif et 403. En dépit des efforts concertés de la commu-
recherchent un règlement négocié de leurs différends. nauté internationale, l'Afrique du Sud persiste dans

! ; 397. La profonde indifférence manifestée dans de son système abhorré d'apartheid. Ce pays continue
III nOl~breuses parties.du monde à l'égard des normes qui également de mettre en œuvre sa politique de bantous-
1 1 régissent les rel~tIons entre Etats est une ~ource tans visant à faire de millions de citoyens des étrangers
W constante de tensIOns et de menaces pour la paix et la dans leur propre pays. Les prétendues réformes
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économies des pays en développement encore plus
vulnérables. Dans ces circonstances, l'attitude néga­
tive envers les besoins pressants des pays en dévelop­
pement est des plus regrettable.

409. La Conférence des Nations Unies sur les pays
les moins avancés qui s'est tenue à Paris en mars 1981
a appelé l'attention de la communauté internationale
sur les souffrances de ce groupe de pays dont
l'économie était extrêmement fragile et qui étaient
menacés d'une détérioration encore plus grave si
une action internationale n'était pas immédiatement
engagée. Le nouveau Programme substantiel d'action
pour les années 1980 en faveur des pays les moins
avancés, adopté par ceite,conférence tO , représentait un
engagement ferme de la communauté internationale
pour aider ces pays à développer leur infrastructure et
à lancer des programmes de développement de façon
soutenue. Un examen global à mi-parcours de la mise
en œuvre du Programme devra être réalisé en 1985.
Rétrospectivf~ment, nous ne pouvons qu'exprimer
notre grave préoccupation devant l'absence de progrès
dans la mise en œuvre des mesures particulières
envisagées dans le Programme. Ma délégation sou­
haite saisir cette occasion pour rappeler aux pays
donateurs leur engagement solennel et pour qu'ils se
montrent généreux afin de permettre d'atteindre les
objectifs énoncés dans le Programme.

410. En tant que pays sans littoral et parmi les moins
développés, le Népal tient tout particulièrement à la
mise en œuvre et au succès du Programme. Nous
avons lancé un effort coordonné et programmé pour
réaliser le développement général de notre pays mais
nos efforts ont besoin d'un grand appui international.
Tout en acceptant la responsabilité au premier chef de
notre propre développement national, la coopération
internationale peut beaucoup nous aider à nous aider
nous-mêmes.

411. Les organisations internationales de dévelop­
pement ont un rôle primordial à jouer dans la
réalisation des objectifs de la Stratégie internationale
du développement pour la troisième Décennie des
Nations Unies pour le développement [résolution
35156, annexe]. II est Inquiétant de constater que les
ressources volontaires allouées à ces organisations le
sont avec de plus en plus de parcimonie. Des
organisations telles que le PNUD ont développé, au
cours des années, une grande compétence en matière
d'assistance au développement. L'incapacité à utiliser
ces outils précieux, faijte de ressources, serait vrai­
ment très malencontreuse. Je saisis cette occasion
pour exprimer notre reconnaissance à différents
organes et organismes des Nations Unies pour l'assis­
tance précieuse qu'ils ont accordée au Népal.

412. Compte tenu du caractère interdépendant de
l'économie mondiale, le problème de l'énergie, y
compris les sources nouvelles et renouvelables, ne
peut être traité isolément. Cette question est étroi­
tement liée aux questions internationales du finan­
cement et de la monnaie ainsi qu'à celle de l'assistance
au développement. L'élaboration de sources d'énergie
constantes, sans dilapidation des sources d'énergie
naturelles, est un défi lancé à la communauté inter­
nationale. C'est dans cet esprit que mon pays se
félicite du Programme d'action de Nairobi pour la mise
en valeur et l'utilisation de sources d'énergie nouvelles
et renouvelables, adopté en 1981 JI, et de son suivi afin
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entreprises récemment pour donner un semblant de
représentation aux métis et aux personnes d'origine
indienne ne sont qu'une manœuvre de plus du régime
raciste minoritaire pour dénier à la majorité ses droits
innés. Les politiques sud-africaines constituent la
négation suprême des principes directeurs des Nations
Unies. Ma délégation renouvelle son appel en faveur
de mesures internationales efficaces, prises au titre
des dispositions de la Charte des Nations Unies,
mesures qui seules pOUlTaient forcer le régime sud­
africain à respecter la volonté de la communauté
internationale et ainsi neutraliser une menace poten­
tielle à la paix internationale et à la sécurité.
404. Ma délégation a exprimé à maintes reprises son
opposition totale à l'occupation illégale de la Namibie
par l'Afrique du Sud. Nous dénonçons fermement les
faux prétextes que ce pays évoque souvent pour
retarder indéfiniment l'indépendance de ce territoire
pour lequel l'Organisation des Nations Unies est seule
responsable. Mon gouvernement réaffirme son appui à
la juste lutte du peuple namibien engagée sous la
direction de la SWAPO. Nous renouvelons également
notre appel aux membres du groupe de contact des
cinq Etats occidentaux pour qu'ils intensifient leurs
efforts en vue d'une mise en œuvre rapide de la
résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité qui seule
représente la base internationalement acceptée d'une
solution au problème de la Namibie.
405. Outre les questions précises en matière de
politique et de sécurité que j'ai mentionnées, des
problèmes économiques d'une ampleur cùmparable se
posent à l'humanité. Nous devons nous y attaquer
sérieusement si nous voulons progresser dans l'édi­
fication d'un ordre mondial raisonnablement accepta­
ble. En dépit de tentatives faites pour renforcer la
coopération internationale, le monde continue à faire
face à des difficultés économiques croissantes.
406. Devant les besoins économiques pressants du
tiers monde, l'impasse à laquelle ont abouti les efforts
pour lancer des négociations globales est manifes­
tement inacceptable. Le Groupe des 77 a abordé la
question dans un esprit ouvert et positif, ainsi qu'il est
apparu lors des échanges préparatoires qui se sont
déroulés pendant la trente-huitième session de l'As­
semblée générale. Nous sommes stupéfaits de ce que
la Réunion économique au sommet des pays indus­
trialisés, tenue à Londres en juin cette année, ait gardé
un silence ostentatoire sur la question des négociations
globales.

407. Notre préoccupation devant ce qui est toujours
une impasse tient à notre conviction que les problèmes
fondamentaux auxquels la communauté internationale
est confrontée dans les domaines du développement et
de la coopération économique internationale sont de
Gr.ractère global et par conséquent exigent une appro­
che globale et intégrée. Faute de cela, aucune mesure,
aucune solution, pour bien intentionnées q~'elles

puissent être, ne sauraient répondre de façon adéquate
à la crise actuelle.

408. La reprise tant claironnée se limite à quelques
économies de marché développées. Les taux d'intérêt
élevés, la chute du prix des produits de base, les
fluctuations des taux de change, l'augmentation de la
tendance au protectionnisme, la baisse critique des
ressources des agences internationales de dévelop­
pement et le coût élevé des importations ont rendu les

122

"



1237e séance - 25 septembre 1984

d'aboutir à l'identification des domaines prioritaires tout, les Nations Unies fournissent un mécanisme
pour une étude immédiate et pour une éventuelle mise unique pour déjouer les menaces à la paix et à la
en œuvre. sécurité internationales. La non-application des dé-
413. Le Népal a fondé sa stratégie de développement cisions du Conseil de sécurité et son impuissance à
national sur une exploitation accélérée mais prudente mettre au point une approche efficace commune face
des ressources en eau. Cependant, l'ampleur de la aux menaces potentielles contre la paix et la sécurité
tâche, en ce qui concerne les ressources et les besoins internationales ont amenuisé le respect qu'on lui porte
techniques, est immense. Nous apprécions l'intérêt et et, de façon générale, celui qu'on porte aux Nations
la participation active des pays amis et des institutions Unies. Si nous laissons se poursuivre ce phénomène,
multilatérales dans cette entreprise. nous risquons de nous résigner devant les difficultés

sans essayer de les résoudre, ce qui pourrait avoir des
414. Conscients du fait que seules la science et la résultats catastrophiques.
technique peuvent nous permettre une percée dans le
développement socio-économique, nous sommes par- 419. Chacun des Etats Membres de l'Organisation se
ticulièrement intéressés par les activités des Nations voit ainsi attribuer une énorme responsabilité. Nous
Unies dans ce domaine. Au cours des dernières devons réaffirmer notre attachement aux engagements
années, nous avons pris quelques dispositions ins- pris au titre de la Charte et signifier par là que nous
titutionnelles pour mobiliser les talents locaux en avons pris conscience de la nécessité de faire preuve
faveur du développement national Ma délégation de cohésion et d'esprit de coopération devant les
prend note avec satisfaction du travail a~~ompli par le menaces qui pèsent sur le plan de la politique, de la
Comité intergouvernemental de la science et de la sécurité et de l'économie. La paix et la sécurité
technique au service du développement concernant la internationales, la coopération internationale pour le
mise en œuvre du Programme d'action de Vienne pour développement mondial sont des questions qui dépas-
la science et la technique au service du dévelop- sent les intérêts idéologiques. Si tout le monde
pement, adopté en 197912 • Nous attendons avec intérêt coopère sincèrement, les mécanismes offerts par la
un règlement rapide de la question relative aux Charte pour le maintien de la paix et de la sécurité
ressources menant à l'établissement d'un système de internationales, pour la justice sociale et pour
financement en faveur de la science et de la technique. le développement économique sont aussi valables
415. L'impasse persistante dans laquelle demeure le aujourd'hui qu'au moment où ils ont été élaborés.
dialogue Nord-Sud a renforcé l'importance et l'ur- 420. Le Népal garde sa foi dans les buts et principes
gence de la coopération Sud-Sud. Ma délégation de l'Organisation. Nous sommes prêts à contribuer de
exprime sa satisfaction devant les réalisations dans le toutes les façons possibles au renforcement de cet
suivi du Programme d'action de Caracasl3 adopté à la instrument international de paix et de développement.
Conférence de haut niveau sur la coopération écono- L'état actuel des relations internationales et la crise de
mique entre pays en développement, tenue à Caracas l'économie mondiale n'ont fait que renforcer notre
en mai 1981. conviction que la paix et le développement sont
416. Le Népal est fermement convaincu que le indivisibles. Cette notion nous a portés à appuyer la
renforcement de la coopération Sud-Sud est un élé- création de zones de paix dans l'océan Indien, l'Asie
ment essentiel de la coopération internationale et du du Sud-Est et tout autre pays ou région. De même
développement. Dans le cadre de ce processus, les nous appuyons les initiatives prises récemment par
sept pays de l'Asie du Sud sont engagés dans un l'ANASE pour faire de l'Asie du Sud-Est une zone
programme de coopération régionale. Nous avons déjà exempte d'armes nucléaires. C'est notre opinion
couvert un terrain important à l'étape conceptuelle et mûrement réfléchie que toute initiative de cette
nous avons adopté un programme d'action intégrée. nature, qu'il s'agisse de la création d'une zone de paix
La seconde Réunion des ministres des affaires étran- ou d'une zone exempte d'armes nucléaires, con-
gères des pays de la Coopération régionale en Asie du tribuera à réduire les tensions et à institutionnaliser la
Sud, qui a eu lieu à Malé les 10 et Il juillet de cette paix, ce qui aura un effet positifet salutaire sur la paix,
année, a établi des directives précises pour la mise en la stabilité et le développement.
œuvre systématique du programme d'action, lancé 421. Animé du désir de renforcer davantage les
dans un esprit de coopération, dans l'intérêt de tous. relations pacifiques et la coopération avec tous les
4-17. Ce bref survol de quelques problèmes impor- pays, et pour répondre à nos besoins nationaux et à
tants auxquels nous sommes confrontés me ramène à nos aspirations nationales, le roi Birendra a proposé
l'idée que j'avais exprimée au début de ma déclara- que le Népal soit déclaré zone de paix. Cette proposi-
tion. L'ordre mondial idéal envisagé par la Charte des tion consacre notre ferme détermination à relever les
Nations Unies a pour toile de fond des problèmes défis du développement dans une atmosphère de
toujours plus complexes et nous paraît bien utopique. stabilité et de sécurité, tout en contribuant à la cause
Cependant, il est préférable à un cours d'événements de la paix et de la stabilité dans notre région et au-delà.
qui, si on le laisse se dérouler librement, aboutira à un Cette proposition reflète notre éthique traditionnelle et
affrontement mondial. respecte l'esprit de la Charte des Nations Unies et les
418. Si la réalité paraît terne, nous disposons au objectifs du Mouvement des pays non alignés. Je saisis
moins de certains instruments pour y remédier. Le cette occasion pour remercier tous les pays qui ont
processus de décolonisation est presqu~ achevé, sauf appuyé notre proposition.
pour la Namibie. Les droits de l'homme et la dignité 422. En conclusion, je tiens à souligner une fois de
humaine constituent des facteurs importants dans les plus la gravité de la situation internationale actuelle.
affaires internationales; la science et la technique On ne peut pas laisser se développer librement la
offrent de bonnes perspectives pour s'attaquer à la tendance à remplacer la coopération par l'affron-
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mutuelle par la discorde et l'accommodement par la
contrainte. L'Organisation des Nations Unies, qui est
presque universelle et dont les principes sont bien
établis, continue à être une source d'espérance pour
nous sauver nous-mêmes ainsi que les générations
futures du fléau de la guerre. Nous devons avoir la
volonté d'utiliser ce mécanisme et nous efforcer de le
rendre plus efficace. Le Népal est prêt à appuyer toute
initiative dans ce sens.

La séance est levée à 20 h 30.
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